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Preface 
Le Canada est erninemment bien place pour aider les pays du Tiers 
Monde aux prises avec des disettes alimentaires. En depit d'un climat 
rigoureux, les agriculteurs canadiens ont reussi a transformer leurs 
methodes de culture primitives, exigeant une forte main-d'oeuvre, en 
un systeme agricole tres perfectionne et tres efficace. II est vrai qu'il 
exige un large approvisionnement en carburants, de lourds investis­
sements financiers et de grandes superficies de terres arables, tres 
productives. Il faudra sans doute que les agriculteurs canadiens mo­
difient leurs techniques agricoles en fonction de la rarefaction even­
tuelle de ces moyens de production. Cependant, les Canadiens ont 
deja connu et resolu bien des problemes qui se posent maintenant 
aux pays en developpement. Dans Ie present Rapport, nous proposons 
certaines modifications a la politique d'aide au Tiers Monde suivie 
par le Canada, afin que notre pays puisse plus aisement aider les 
secteurs vivriers des pays concernes. 

Bon nombre de nos recommandations ne sont pas nouvelles. 
D'autres chercheurs ont conclu qu'une aide alimentaire directe du 
Canada aux populations affamees ne devrait pas constituer sa prin­
cipale contribution, et qu'il serait preferable d'aider les pays du Tiers 
Monde a atteindre l'autosuffisance alimentaire. D'autres ont sou­
ligne que les penuries ne provenaient pas de l'insuffisance de la pro­
duction vivriere mondiale, mais bien des methodes de commerciali­
sation et de stockage des produits alimentaires, et du tres faible 
pouvoir d'achat de la plupart des populations du Tiers Monde. 
L'Agence canadienne de developpernent international a souligne que 
l'amenagement rural etait la cle de l'autosuffisance alimentaire de 
ces pays, et nous sommes tout a fait d'accord. C'est pourquoi le Ca­
nada devrait oeuvrer de concert avec ces pays pour leur permettre de 
mettre en place de meilleures infrastructures agricoles. 

Le Rapport presente .une nouvelle approche: le Canada devrait 
surtout s'efforcer de stimuler et de favoriser l'autodeveloppement des 
pays du Tiers Monde en les aidant a mettre sur pied un potentiel 
scientifique, technique et gestionnaire. Notre pays ne pourra y par­
venir que s'il accorde la priorite a l'agriculture, developpe des acti­
vites scientifiques et accroit le nombre des programmes de recherche 
menes en collaboration avec des scientifiques du Tiers Monde. 
L'adoption, par les autorites canadiennes, des recommandations pro­
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posees dans Ie present Rapport permettrait de reduire les aleas de 
l'approvisionnement alimentaire mondial et de conferer plus de sta­
bil ite et d'autonomie au secteur agro-alimentaire du Canada. 

Ce Rapport est le fruit de quatre ans d'etudes, et de nombreux 
debats au sein du Cornite de la contribution scientifique et technique 
du Canada a l'approvisionnement alimentaire mondial. C'est parce 
qu'il s'interrogeait sur l'avenir du secteur agro-alimentaire cana­
dien, et sur sa place dans la production vivriere mondiale, que le 
Conseil des sciences a fait realiser cette Etude. Ce Rapport fait suite 
aune serie d'Etudes publiees par le Conseil: Rapport n° 12, Les deux 
epis, ou l'avenir de l'agriculture; Rapport n'' 16, portant sur la pol­
lution, « •• •mais tous etaient frappes»; Rapport n'' 25, Demographic, 
technologie et richesses naturelles; et enfin Rapport n? 27, Le Canada, 
societe de conservation - Les aleas des ressources et la necessite de 
technologies inedites. 

A titre de president du Comite, je remercie ses membres pour 
leurs contributions, de meme que les autres membres du Conseil qui 
lui ont apporte une aide precieuse tout au long de l'etude. Je remercie 
egalement les cadres scientifiques du Conseil des sciences pour leur 
collaboration. II n'aurait pas ere possible de mener abien cette etude 
sans le devouernent de MM. Charles Beaubien et Andrew Me­
Naughton, et de Mme Suteera Thomson. 

De nombreuses personnes n'appartenant pas au Conseil des 
sciences ont aussi contribue a la realisation de cette etude: fonction­
naires federaux, universitaires, membres d'organisations non gou­
vernementales ou benevoles, et bien d'autres. 

Le present Rapport, qui doit beaucoup a l'Etude de documenta­
tion du Professeur William E. Tossell ', portant sur le role des uni­
versites, a ere redige avec la collaboration de M. Frank Kelly. 

C.M. Switzer 
President du 
Comite de la contribution 
scientifique et technique 
du Canada a l'approvisionnement 
alimentaire mondial 
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Recapitulation des principales recommandations 

Recommandations generales 

Recommandation n'' 1 
Le Canada devrait reconsiderer son action face au problems de 
l'approvisionnement alimentaire mondial. La fourniture d'aide 
alimentaire directe ne constituant pas, a longue echeance, un 
avantage pour les pays en developpernent, il faudrait la reserver 
aux cas d'urgence. Le Canada devrait plutot encourager les pays 
du Tiers Monde a mettre sur pied une politique de plus grande 
autosuffisance alimentaire. 

Recommandation n'' 2 
Le meilleur moyen de favoriser l'autodeveloppernent des pays du 
Tiers Monde est de les aider a se doter de leur propre potentiel 
scientifique, technique, administratif et gestionnaire. 

Ainsi Ie Canada peut-illes epauler individuellement dans leurs 
efforts pour acquerir des connaissances scientifiques et les ap­
pliquer au secteur vivrier. Ce faisant, il doit se garder de 
s'impliquer trop directement dans la realisation des projets, mais 
plutot s'efforcer de catalyser et de soutenir l'action collective lo­
cale. 

Recommandation n" 3 
II faudrait que Ie Canada accroisse son soutien au reseau inter­
national d'etablissements de recherches vivrieres (voir les re­
commandations particulieres faites a ce sujet). 

Recommandation n'' 4 
Les administrations federale et provinciales du Canada de­
vraient, en collaboration avec Ie secteur universitaire, develop­
per les programmes d'enseignement agricole des 2e et 3e cycles 
au pays, car il y a penurie de chercheurs canadiens capables de 
mener a bien l'effort national de recherche agronomique et de 
collaborer au developpernent du Tiers Monde. 
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Recommandation n" 5 
Le Canada devrait respecter l'engagement qu'il a pris en 1979, 
lors de la Conference des N.V. sur l'utilisation des sciences et de 
la technologie pour Ie developpement: il a promis de consacrer 
un pour cent de son Aide publique au developpernent du Tiers 
Monde au financement de la participation des scientifiques ca­
nadiens a la realisation de programmes de recherches en colla­
boration avec des organismes du Tiers Monde. 

Recommandation n" 6 
Le Canada devrait accroitre sa contribution scientifique et tech­
nique au developpement du Tiers Monde: 

a)	 en formant des scientifiques et des technologues du Tiers 
Monde; 

b)	 en ereant ou en fi n a ncant le fonctionnement 
d'etablissements d'enseignement et de recherches dans 
Ie Tiers Monde; et 

c)	 en participant a des programmes communs de re­
cherches. 

Les universites canadiennes et les ministeres charges des pro­
blames vivriers devraient envisager l'elaboration de politiques 
et de mecanismes encourageant une plus large participation tant 
des organismes que des particuliers. 

Recommandation nO 7 
Le Canada devrait, en respectant la souverainete entiere des 
pays aides, axer ses efforts sur la mise en place d'infrastructures 
rurales et, de facon plus generale, s'efforcer de ranimer la vie 
rurale dans les pays dernunis du Tiers Monde. 

Recommandation n" 8 
L'Administration federale devrait s'efforcer de mieux sensibili ­
ser Ie public canadien a la cause du developpement du Tiers 
Monde, et d'obtenir un meilleur soutien de ce public. 

Recommandations particulieres 

Recommandation n" 9, 
concernant l'Agence canadienne de developpement internatio­
nal (ACDI) 
L'ACDI devrait ameliorer sa performance de trois facons: 

a)	 En renforcant son potentiel de gestion des operations. 
L'Agence devrait augmenter considerablement le nombre 
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des specialistes des questions alimentaires charges de 
l'administration des projets, au Canada, ou de leur ela­
boration et realisation dans Ie Tiers Monde. II faudrait, 
en outre, assurer beaucoup plus de stabilite a la gestion 
des projets (pp. 82-83). 

b)	 En resserrant sa collaboration avec les organismes asso­
cies . L'ACDI devrait s'efforcer d'accroitre sa collaboration 
avec ses principaux maitres d'oeuvre, tels les universites 
et Agriculture Canada, en commencant par enoncer cet 
objectif dans sa politique officielle (p. 82). 

c)	 En accroissant les moyens des organismes associes . 
L'ACDI devrait payer Ie cout d'un certain nombre de 
postes acreer au sein de ses principaux maitres d'oeuvre 
(par exemple 25 postes de chercheurs-enseignants dans 
les facultes d'agronomie et de medecine veterinaire, et 
25 postes de chercheurs a Agriculture Canada) dont les 
titulaires oeuvreraient a la realisation des programmes 
de developpernent en collaboration (p. 92). L'Agence de­
vrait aussi s'efforcer de developper son potentiel d'aide 
au Tiers Monde, notamment: 
1°	 en augmentant le nombre des bourses d'attache de 

recherche accordees chaque annee (p. 92); 
2°	 en octroyant des bourses a des etudiants canadiens 

de 1er cycle desireux de participer a des actions de 
developpernent dans Ie Tiers Monde (pp. 92); 

3°	 en accroissant ses effectifs de cooperants eventuels 
et en aidant les organismes canadiens associes a 
faire de merne (p. 92); 

4°	 en offrant aux cooperants canadiens, avant leur de­
part outre-mer, des programmes d'initiation plus 
etoffes (p. 92). 

Recommandation n" 10, 
concernant Ie Centre de recherches pour le developpernent in­
ternational (CRDI) 
Le Canada devrait tirer plus amplement parti de son appareil 
scientifique national en misant sur l'experience du CRDI et son 
reseau d'etablissernents de recherches. II serait merne possible 
de doubler Ie nombre de programmes de recherches menes en 
collaboration avec des scientifiques canadiens. Le CRDI devrait, 
des maintenant, envisager les moyens de faire participer beau­
coup plus largement les universitaires canadiens ala realisation 
de ses programmes de recherches alimentaires (pp. 79 et 81). 
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Recommandation n° 11, 
concernant l'ACDI et le CRDI 
L'ACDI et Ie CRDI devraient mieux concerter leurs efforts. En par­
ticulier, l'ACDI devrait se tenir au courant des conclusions des 
recherches effectuees avec le soutien du CRDI, et chercher des 
occasions de mettre en oeuvre les nouvelles techniques, par le 
truchement d'actions pilotes ou de programmes de vulgarisation, 
par exemple. Le CRDI devrait, en outre, promouvoir les pro­
grammes de recherches qui font appel aux talents des scienti­
fiques du Tiers Monde formes par l'ACDI (pp. 80 et 81). 

Recommandation n" 12, 
concernant l'ACDI et le CRDI 
Le Canada devrait poursuivre son soutien financier aux Centres 
internationaux de recherche agronomique (CIRA): 
a) en maintenant son soutien de base a son niveau actuel, en 

dollars de valeur constante, dans le cadre du programme 
d'aide rnult.ilaterale de l'ACDI; et 

b) en maintenant egalement le niveau actuel de financement 
des projets du CRDI (p.65). 

Le Canada devrait, en outre, accroitre son aide financiere et 
technique aux CIRA par Ie biais des projets realises avec la collabo­
ration des etablissements scientifiques canadiens (p. 65). 

Recommandation n" 13, 
concernant l'ACDI et le CRDI 
L'ACDI devrait accroitre considerablement son aide aux Instituts 
nationaux de recherches du Tiers Monde par le truchement de 
ses maitres d'oeuvre: universites canadiennes, Agriculture Ca­
nada et Peches et Oceans Canada. Le CRDI, qui alloue deja en­
viron 40 pour cent de ses credits de recherches aces instituts, 
devrait rester sensible a leurs besoins et leur accorder la priorite 
(p. 68). 

Recommandation n° 14, 
concernant Agriculture Canada 
Agriculture Canada devrait participer beaucoup plus largement 
au developpernent du Tiers Monde, en particulier dans les do­
maines des recherches, de la gestion de l'effort de recherche, de 
la formation des specialistes et de l'expansion des etablissernents 
specialises (p. 85). 

Recommandation n" 15, 
concernant les universites 
Les universites canadiennes ayant des facultes d'agronomie ou 
de medecine veterinaire devraient songer serieusement, et des 
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maintenant, a designer la cooperation technique avec Ie Tiers 
Monde com me l'un de leurs objectifs (p. 86). 

Les universites canadiennes devraient axer leurs efforts sur Ie 
renforcement des universitas du Tiers Monde, et entreprendre 
des programmes de recherches en collaboration avec elles (p. 87). 

L'aide du Canada aux etablissements d'enseignement du Tiers 
Monde devrait porter de plus en plus sur les programmes de 2e 

et de 3 e cycles, en delaissant progressivement ceux de 1er cycle. 
De meme faudrait-il developper l'enseignement des 2 e et 3 e 

cycles destine auxjeunes du Tiers Monde venant etudier au Ca­
nada, plutot que celui de 1er cycle (pp. 80, 81 et 87). 

Les universites canadiennes devraient offrir des cours sur le sec­
teur alimentaire et des serninaires portant sur l'ensemble du 
processus de developpement, et sur les strategies de recherche 
et de vulgarisation (p. 000). On devrait permettre aux etudiants 
du Tiers Monde de poursuivre leurs recherches de these dans 
leur pays d'origine, et meme les y inciter (p. 55). 

Les facultes et ecoles d' agronomie et de medecine veterinaire 
devraient envisager la formation d'un consortium charge de 
coordonner et de promouvoir leurs activites de cooperation avec 
Ie Tiers Monde. Cette concertation permettrait aux univeraites 
de participer a la conception de meilleurs modes de gestion des 
projets, en ameliorant leurs capacites de maitres d'oeuvre (p. 88). 

Recommandation n'' 16, 
concernant les ministeres et organismes publics autonomes 
Les ministeres et organismes autonomes des paliers federal et 
provincial disposant d'un potentiel d'action en matieres vi­
vrieres devraient etudier serieusernent la possibilite d'inclure la 
cooperation pour le developpement du Tiers Monde parmi leurs 
objectifs (p. 86). 

Recommandation n" 17, 
concernant les ministeres et les universites 
Les ministeres et les universites devraient: 
a) elaborer une politique visant a avantager et non a penaliser 

les cooperants, sur Ie plan de la permanence d'emploi et de 
l'avancement (p. 92); 

b) assurer la continuite des activites de recherche realisees au 
cours du sejour du cooperant dans Ie Tiers Monde (p. 93); et 
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c)	 prendre des dispositions favorisant le developpement de la 
competence professionnelle des cooperants (p. 93). 

Recommandation n° 18, 
concernant les colleges techniques et les eccles de metiers 
Le Canada devrait aider les pays en developpernent a se doter 
d'effectifs suffisants de techniciens et d'auxiliaires specialises, 
en subventionnant les colleges techniques et les ecoles de me­
tiers du Tiers Monde. C'est la une condition essentielle a 
l'adaptation et a l'utilisation efficaces des nouvelles techniques 
agricoles (p. 58). 

Recommandation n° 19, 
concernant les organisations non gouvernementales (ONG) 

Les administrations federale et provinciales devraient continuer 
asubventionner largement les ONG (et merne accroitre leur aide, 
dans la me sure du possible), car ces organisationsjouent un role 
capital en diffusant Ie savoir-faire technique au sein des collec­
tivites villageoises (p. 85). 

Les ONG devraient s'efforcer d'accroitre la proportion de leurs 
projets realises dans les domaines agricole et alimentaire (p. 85). 

Les organismes benevoles canadiens devraient s'efforcer de se 
tenir au courant des resultats des recherches sur l'agriculture 
d'auto-consommation, ce qui leur permettrait d'aider plus effi­
cacement les cultivateurs du Tiers Monde a accroitre leur pro­
ductivite (p. 85). 
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Liste d'ubreviations 

ACDI 
a-p 
BDI 
CCCI 
CIAT 
CIMMYT 

CIP 
CIRA 
CNRC 
CNUCED 

CRDI 

GCRAI 

IBPGR 
ICARDA 
ICRISAT 

HAT 
ILCA 
ILRAD 

IRRI 
Mt 
N.U. 
ONG 
R&D 
SEAFDEC 

S&T 
WARDA 

Agence canadienne de developpernent international 
annee-personne 
Bureau du developpernent international (A.V.C.C.) 

Conseil canadien pour la cooperation internationale 
Centre international pour 1'agriculture tropicale 
Centre international d'amelioration du mais et du 
hIe 
Centre international de la pomme de terre 
Centre international de recherche agronomique 
Conseil national de recherches du Canada 
Conference des Nations Unies sur le commerce et le 
developpernent 
Centre de recherches pour le developpernent inter­
national 
Groupe consultatif de la recherche agronomique in­
ternational 
Office international de selection vegetale 
Centre international de la recherche en aridoculture 
Institut international de recherche sur les cultures 
tropicales en region semi-aride 
Institut international d'agriculture tropicale 
Centre international du betail pour l'Afrique 
Lahoratoire international de recherche sur les ma­
ladies animales 
Institut international de recherche rizicole 
megatonne (10 6 tonnes metriques) 
Nations Unies 
organisation non gouvernementale 
recherche et developpement technique 
Centre de 1'expansion des peches du Sud-Est asia­
tique 
science et technologie (ou scientifique et technique) 
Association ouest-africaine de selection du riz 
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On craint que les penuries alimentaires des annees qui nous separent 
de l'an 2000 n'atteignent trois ou quatre fois les deficits vivriers an­
nuels que Ie Monde connait actuellement. II n'est pas necessaire de 
revenir ici sur la terrible famine qui en resulterait dans le Tiers 
Monde, ni sur la misere et les maladies qui l'accompagneraient, et 
qui sont deja trop frequentes, Cependant, on ne peut se cacher que 
ces redoutables problernes ne font qu'empirer. II faut done que les 
Canadiens, en tant que membres solidaires de la collectivite hu­
maine, prennent conscience des ressources productives de leur sec­
teur vivrier, evaluent la nature et l'ampleur de leur contribution fu­
ture a la resolution des problemes conjoints de maree demographique 
et de penurie alimentaire, et tracent la voie a l'effort canadien d'aide 
au developpernent du Tiers Monde pour les dix ou vingt prochaines 
annees. 

L'etude du Conseil visait a analyser le role que le Canada a joue 
jusqu'ici pour aider a l'approvisionnement alimentaire du Tiers 
Monde; le present Rapport montre comment accroitre cette contri ­
bution dans l'avenir. Comme l'implique le sous-titre de ce Rapport, 
c'est la contribution scientifique et technique des organismes publics 
et des specialistes qui devrait constituer Ie fer de lance de la parti-

Figure 1.1 - Production et consommation des denrees de premiere necessite 
dans les pays it deficit alimentaire et economie de marche, pour la 
periode 1960-1975, et extrapolationjusqu'en 1990 
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Source: Institut des recherches pour une politique intemationale de l'alimentation,
 
Food Needs of Developing Countries: Projections of Production and Consumption to
 
1990, Rapport de recherche n° 3, Washington, DC, decembre 1977. 
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cipation future du Canada au developpement du Tiers Monde. Cet 
effort specialise permettrait de renforcer les secteurs vivriers des 
pays a production insuffisante, et accroitrait 1'autosuffisance ali­
mentaire des pays demunis beaucoup mieux que 1'extension des pro­
grammes d'aide en cette matiere. 

La figure 1.1 illustre l'ecart de plus en plus grand entre la pro­
duction vivriere autochtone et la consommation alimentaire dans les 
pays du Tiers Monde. Ce sont les nations en developpement ou vit 
la population la plus nombreuse, a faible revenu, qui se trouvent au 
coeur des difficultes. Le deficit vivrier annuel de ces pays aeconomie 
de marche, considere au point de vue de la quant.ite de denrees ne­
cessaire et non de la valeur alimentaire (voir figure 1.2), pourrait 
atteindre 80 millions de tonnes (Mt) d'equivalent-ble vers 1990, alors 
qu'il s'elevait a environ 12 Mt en 1975 1• Ce sont les habitants de 
l'Afrique sud-saharienne et de l'Asie qui auront Ie plus a souffrir 
d'une telle penurie alimentaire. La figure 1.3 indique clairement la 

Figure 1.2 - Deficit alimentaire commercial et besoins caloriques non satis­
faits, en Mt d'equivalent-ble 
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Source: fondee sur les donnees tirees du Rapport n? 3 de l'Institut des recherches pour 
une politique internationale de l'alimentation, Washington, D.C., decembre 1977. 
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Figure 1.3 - Comparaison des statistiques vivrieres 
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A Program for Survival, MIT Press, Cambridge, Mass., 1980. 
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grande disparite des statistiques vivrieres entre les pays industria­
lises et les pays en developpement. 

Mais il ne faut pas que l'envergure de ce probleme en masque les 
aspects humains: «II y a plus d'affames qu'il n'y en a jamais eu dans 
le Monde: plus d'un milliard d'hommes ne peuvent se procurer leur 
ration calorique quotidienne. Quatre cent cinquante millions d'entre 
eux ...souffrent de grave denutrition... Chaque annee, dans le Tiers 
Monde, 15 millions d'enfants meurent de malnutrition et de maladie, 
par comparaison avec 500 000 dans les pays industrialises-». 

C'est dans ce cadre que le Canada apparait comme capable de 
contribuer davantage a satisfaire aux besoins alimentaires mon­
diaux de l'avenir. Ses citoyens n'ont pas d'autre choix que de tenir 
compte de ces penuries menacantes et des miseres innombrables de 
leurs freres humains, et de preparer leur contribution future a 
l'apaisement de ces besoins. En tete des objectifs aatteindre se trouve 
l'optimisation des efforts d'aide du Canada, pour que les desher'ites 
en tirent le plus d'avantages possibles. 

Les programmes d'aide alimentaire ne constituent pas une so­
lution 
Comme l'analyse et les evaluations de ces programmes d'aide ali­
mentaire le montrent bien, il n'est absolument pas possible de sou­
lager les populations affarnees du Tiers Monde en leur envoyant des 
quantites croissantes de cereales et d'autres produits alimentaires 
qui se trouvent en excedent dans notre pays. Cependant, il est certain 
que le public reclamera l'utilisation de tels expedients chaque fois 
que le secteur agricole du Canada produira des excedents, et qu'en 
merne temps des penuries alimentaires serieuses surviendront outre­
mer. Or de telles penuries sont a prevoir, et les economistes de la 
Commission canadienne du ble et d'autres oeuvrant dans les univer­
sites de l'Ouest canadien prevoient un accroissement important des 
quantites de cereales exportables (si les agriculteurs y sont encou­
rages) au cours des cinq ou dix prochaines annees: ces quantites, qui 
atteignent actuellement 20 Mt, passeraient" a 28 ou 30 Mt. * 

Bien que les programmes d'aide alimentaire d'ampleur Iimitee 
soient tres valables quand on les utilise judicieusement pour porter 
secours a des populations subissant des desastres naturels, ou dans 
le cadre de certains programmes «Vivres contre travail», la poursuite 
a long terme de cette aide alimentaire pour compenser des penuries 
persistantes rend un tres mauvais service aux populations qu'elle 
devrait aider, ainsi qu'aux regions concernees. Dans bien des cas, 
l'envoi de grandes quantites de produits alimentaires gratuits ou a 
rabais arnene les pays beneficiaires aaffecter ad'autres secteurs des 
credits qui auraient pu servir a la realisation de projets d'expansion 

*11 faut que Ie prix mondial couvre les frais de production en Amerique du Nord (ce 
qui n'est nullement assure) pour qu'un tel accroissement se produise. 
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agricole a long terme, et abaisse le prix interieur des cereales a un 
niveau inferieur au cout de production, ce qui entraine une reduction 
de la production interne des denrees alimentaires de meme categoric. 

Cependant, l'aide alimentaire a des consequences encore plus 
graves, car elle cree une dependance parfois fatale a l'egard d'un ap­
provisionnement etranger plus ou moins aleatoire. La tragique rea­
lite, dont plusieurs pays ont souffert en 1974, est que l'aide alimen­
taire n'est disponible que lorsque les pays donateurs ont des 
excedents agricoles. Ils mettent rapidement fin aux programmes 
d'aide lorsque les producteurs peuvent obtenir des prix avantageux 
sur les marches cerealiers, ou lorsque les recoltes sont deficitaires. 
C'est pourquoi l'aide alimentaire «gratuite- ou «a rabais- peut se 
reveler finalement tres couteuse. 

La solution ne consiste done pas a utiliser Ie palliatif d'une aide 
d court terme, qui ne produit qu'echecs et desappointements, mais 
plutot mettre en oeuvre une strategie d long terme de developpernent 
de tout le secteur agro-alimentaire, afin d'accroitre l'autosuffisance 
alimentaire du pays aide. 

L'objectif prioritaire de la contribution du Canada 
Le soutien du Canada aux programmes visant a accroitre 
l'autosuffisance alimentaire des pays aides, plutot qu'a favoriser leur 
dependance continue sur ce plan, devrait etre axe sur l'acquisition 
des connaissances scientifiques et techniques appropriees par les 
pays interesses du Tiers Monde, sur l'envoi d'equipement permettant 
d'accroitre la production vivriere, et sur l'amelioration du regime 
alimentaire de la population. Il ne faut pas en conclure que les con­
naissances scientifiques et techniques soient le seul facteur, ou merne 
le facteur Ie plus important des grands programmes d'expansion de 
la production vivriere, En effet, c'est la decision ferme du gouver­
nement du pays beneficiaire de realiser un tel programme qui est 
deterrninante, de meme que celle d'elaborer et d'appliquer la poli­
tique d'autodeveloppement et d'assurer les priorites indispensables. 

Le Canada devrait cependant faire la plupart de ses contribu­
tions dans les domaines ou il dispose a la fois d'experience et de com­
petence, et qui ne touchent pas aux aspects delicats de la souverai­
nete nationale du pays aide, ou de l'autonomie locale. C'est surtout 
l'apport des connaissances scientifiques et techniques (8 & T), et des 
moyens necessaires a l'accroissement de la production vivriere dans 
une region donnee, qui repond aces criteres. Ces apports Iimites, 
mais indispensables, de 8 & T aux programmes regionaux peuvent 
donc constituer la principale contribution de notre pays. 

Le Canada peut egalernent contribuer a la mise en oeuvre judi­
cieuse des connaissances decoulant: a) des recherches deja realisees; 
b) des recherches en cours effectuees dans les pays beneficiaires avec 
l'aide de Canadiens, ou au Canada merne, ou c) des programmes de 
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formation des specialistes mis en oeuvre dans les universites ou dans 
d'autres etablissements du pays aide, de pays tiers ou du Canada 
meme. Tous les aspects du secteur vivrier s'inscrivent dans un tel 
cadre: la production agricole, l'elevage et la peche, la conservation, 
la transformation, Ie stockage, Ie transport et l'utilisation des pro­
duits alimentaires, ainsi que la dietetique. 

La designation de la S & T comme objectif prioritaire de la con­
tribution future du Canada a l'approvisionnement alimentaire du 
Tiers Monde revient a confirmer une orientation deja suivie. L'aide 
canadienne en matiere vivriere s'estjusqu'ici fondee en grande partie 
sur les points forts de l'agriculture du pays. Ce developpement resulte 
des efforts scientifiques et techniques des etablissements de re­
cherche, d'enseignement et de formation des adultes de notre pays. 
Cependant, il faudrait utiliser ces atouts avec beaucoup plus 
d'imagination et d'efficacite qu'auparavant. 

Une courte recapitulation de ces points forts montre que Ie Ca­
nada dispose: d'un appareil scientifique et technologique perfec­
tionne couvrant tous les secteurs de l'agriculture et de l'alimentation; 
d'un reseau d'etablissements d'enseignement de premier plan, per­
mettant de former des scientifiques du Tiers Monde a tous les ni­
veaux et dans to us les aspects du secteur vivrier; de toute une gamme 
d'enseignants qualifies pour la formation sur place de personnel au­
tochtone; d'effectifs et d'etablissernents capables d'encourager 
l'acquisition des connaissances S & T dans les pays a deficit alimen­
taire, et d'adapter Ie savoir S & T existant aux besoins des regions 
designees. En outre, Ie Canada dispose des moyens financiers et ma­
teriels necessaires pour etayer la realisation de tels programmes. 
Enfin, notre pays a acquis une reputation internationale tres valable 
en matiere d'aide au developpement, grace aux activites passees du 
Centre de recherches pour Ie developpernent international, de 
I'Agence canadienne de developpement international et des organi­
sations non gouvernementales. Toutes ces ressources et ces points 
forts, dont de nombreux pays ont beneficia au cours des dernieres 
decennies, constituent une solide fondation sur laquelle notre pays 
pourrait baser une contribution encore plus efficace. 

Le present Rapport s'efforce de montrer comment Ie Canada peut 
ameliorer sensiblement l'efficacite de ses efforts et mettre en oeuvre 
des moyens innovateurs pour l'expansion de la production vivriere 
dans Ie Tiers Monde. 

Un contexte plus vaste
 
L'introduction d'un savoir-faire technique nouveau dans une societe
 
peut avoir d'enorrnes consequences sociales imprevisibles au depart.
 
Qui aurait pu prevoir les bouleversements causes par l'automobile,
 
Ie tracteur ou Ie televiseur dans la vie des Occidentaux? C'est pour­

quoi l'introduction d'un nouveau savoir S & T dans un pays du Tiers
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Monde ne vas pas sans risques et complications. En considerant la 
technologie comme un bien en soi, on s'expose a de grands dangers. 
Pour etre utile, le savoir S & T doit etre envisage comme un moyen 
parmi bien d'autres pour atteindre un objectif social d'importance, 
clairement defini par ceux-Ia memes dont on veut ameliorer le sort. 
II faut done choisir et utiliser le nouveau savoir-faire technique en 
tenant bien compte du contexte culturel et dans le cadre d'un pro­
gramme d'amenagement rural ou d'un plan general de developpe­
ment soigneusement elabore. 

Nous ne pouvons traiter ici adequatement des aspects ecolo­
giques, politiques, culturels et socio-economiques des plans de de­
veloppement dans lesquels doivent, en fin de compte, s'inserer les 
programmes S & T d'expansion de la production vivriere. Notre in­
tention actuelle est seulement de mettre en relief les aleas de 
l'introduction maladroite d'un savoir-faire technique dans un ecosys­
teme en equihbre precaire ou dans un cadre culturel fragile, et de 
souligner la necessite d'y proceder de la facon la plusjudicieuse pos­
sible. 

Le Comite de la contribution scientifique et technique du Ca­
nada a l'approvisionnement alimentaire mondial*, qui a prepare le 
present Rapport, a soigneusement pris en consideration les aspects 
sociaux et ecologiques fort preoccupants de l'amenagement rural 
dans le Tiers Monde. Le Comite a donne fermement son appui a la 
poursuite des objectifs generaux de developpernent, tels ceux de sta­
bilite de la production vivriere et d'autosuffisance alimentaire, en fa­
vorisant une approche apartir de la base au lieu de suivre une filiere 
dirigiste. Ces principes de base concordent avec les objectifs decrits 
par l'ACDI dans sa «Strategie pour la cooperation internationale au 
developpernent 1975-1980». Nous croyons meme qu'un rapport com­
plet sur ce theme devrait analyser en detail le contexte de la com­
munication du savoir-faire S & T, de meme que sa nature. Dans le 
cas de la production vivriere, ce contexte est celui de l'amenagement 
rural, car c'est dans les campagnes que les problemes trouvent leur 
origine, et ou ils prennent Ie plus d'ampleur. 

*Voir p. 113. 

26
 



II.	 Les deux aspects de 
l'utilisation des 
sciences et 
de la technologie 
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«Cette acquisition du savoir-faire technique par les pays du 
Tiers Monde devrait se baser sur un choix judicieux. Comment 
peuvent-ils determiner ce qui leur convient? Comment 
peuvent-ils mettre en place l'infrastructure technique qui leur 
permettra de prendre les bonnes decisions quand ils 
evalueront leurs besoins et chercheront a resoudre leurs 
problernes? Comment pourront-ils savoir si les techniques 
simples, traditionnelles, et une ample main-d'oeuvre 
constituent leur meilleur choix? Ou, si des techniques plus 
elaborees sont necessaires, comment pourront-ils choisir parmi 
la gamme disponible? Les gens des pays qu'on appelle 
industrialises ne peuvent indiquer les meilleures solutions a 
ceux qui sont aux prises avec des difficultes dans le Tiers 
Monde, mais ils pourraient faire une contribution enorme au 
developpement des ressources humaines et de l'infrastructure 
dont Ie Tiers Monde a besoin pour choisir la voie technologique 
optimale vers ses objectifs. La mise en place d'une telle 
infrastructure necessitera de longs efforts, ainsi que l'adoption 
d'une nouvelle politique par Ie Canada» 1. 

C'est le Sous-secretaire d'Etat adjoint aux Affaires exterieures du 
Canada, M. Robert Johnstone, qui a fait cette declaration lors du Se­
minaire sur la S & T qui s'est deroule a Toronto en 1979, avant la 
Conference des Nations Unies sur l'utilisation des sciences et de la 
technologie pour Ie developpement. Il y evoque la cornplexite intrin­
seque des problemes poses par l'utilisation des sciences et de la tech­
nologie et les dilemmes sociaux, techniques et politiques auxquels 
font face tant les pays effectuant le transfert de la S & T que les pays 
en developpernent qui en sont les beneficiaires, II souligne: a) 
l'importance capitale de l'utilisation d'une technologie adaptee (ap­
propriate technology); b) la difficulte de choisir les technologies adap­
tees aux moyens d'un pays ou d'un village, et de determiner celles 
qui ne Ie sont pas; c) l'importance d'un choix con scient du savoir-faire 
technique permettant de resoudre les problernes et de satisfaire les 
besoins exprimes par la population concernee (il s'agit done de mettre 
sur pied une politique de la S & T dans le cadre d'un plan national 
de developpernent); d) la situation delicate du pays donateur qui ne 
doit nullement imposer des solutions dans le cadre de sa propre prise 
de conscience des problemas, mais plutot permettre aux pays en de­
veloppement de delimiter leurs propres objectifs et de tracer leur voie 
particuliere pour les atteindre; e) les avantages d'une contribution 
des pays industrialises sous forme de formation de ressources hu­
maines et de mise en place d'infrastructures; f) la necessite d'elaborer 
une nouvelle politique canadienne avant de mettre sur pied une telle 
action; et g) les longs delais necessaires au processus de developpe­
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ment base sur la technologie nouvelle, et done la necessite de prendre 
des engagements a long terme. 

Ceux qui ne sont guere familiers avec l'amenagement rural dans 
le Tiers Monde croient que la voie la plus facile, la plus directe et la 
plus productive vers le developpernent de la production vivriere est 
celIe d'une large mise en oeuvre des connaissances agronomiques les 
plus recentes et des techniques juste mises au point; la realite est 
peut-etre tout autre. La mise en oeuvre imprudente des technologies 
nouvelles au village peut avoir les consequences suivantes: un bond 
du sous-emploi, deja beaucoup trop repandu; l'achat de materiel et 
d'intrants agricoles que le cultivateur ne peut pas se payer; 
l'affaiblissement des coutumes et d'autres elements de la culture lo­
cale; l'accroissement des inegalites economiques au sein de la popu­
lation villageoise, placant les dernunis dans une situation pire 
qu'avant; un ebranlement de l'ecosysteme regional; et une desorga­
nisation generale de la societe. La conjonction de ces consequences 
malheureuses peut engendrer une grave agitation sociale et pol i­
tique, et necessiter l'intervention du gouvernement central. Il n'en 
est pas necessairement ainsi, mais cela s'est produit souvent ces der­
nieres annees. 

La culture technologique
 
Jorge Sabato, un expert de la diffusion de la S & T en Amerique la­

tine, a declare que:
 

«On ne peut nullement considerer le savoir-faire technique 
comme un mecanisme, un diagramme ou une recette, un pro­
gramme d'informatique, une formule ou un brevet, ou merne 
l'avis d'un expert. C'est cela tout ensemble, et encore beaucoup 
plus: la technologie constitue un ensemble articule de savoirs de 
differentes natures (scientifique, technique, empirique, etc.) pro­
venant de sources diverses (decouvertes scientifiques, autre sa­
voir technique, brevets, ouvrages, manuels, et autres) par dif­
ferentes voies (recherches, developpernent technique, adaptation, 
imitation, espionnage, experts intermediairesl-", 
II est evident que la technologie signifie beaucoup plus. Non seu­

lement constitue-t-elle un instrument et une connaissance: elle a 
egalement de fortes incidences sur Ie plan culturel. On ne peut plus 
croire, comme les participants a la Conference des Nations Unies sur 
la technologie reunie en 1963, que la technologie est plus ou moins 
neutre sur ce plan et n'est pas marquee d'une orientation preferen­
tielle. Les specialistes estiment maintenant que le savoir-faire tech­
nique constitue l'elernent central de toutes les cultures, et qu'en 
consequence la communication d'une technologie nouvelle equivaut 
a l'apport de nouveaux traits culturels: «On peut considerer que le 
savoir-faire constitue le materiel genetique de la collectivite qui l'a 
concu et developpe; dans un milieu favorable, cet heritage reproduit 
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une societe de meme nature»:', C'est pourquoi le savoir-faire technique 
n'est nullement un facteur inactif; au contraire, il transmet l'echelle 
de valeurs et les caracteristiques de la societe qui l'a concu. En conse­
quence, quand certains pays acquierent du savoir-faire technique ou 
du materiel a l'etranger, ils importent l'echelle de valeurs de la so­
ciete originaire. L'echelle correspondante des pays beneficiaires se 
trouve done modifiee favorablement ou defavorablement'. Ce sont la 
les deux consequences de l'importation de technologie. 

L'importation de savoir-faire technique par Ie Tiers Monde est 
couteuse en argent, mais il faut signaler Ie poids encore plus grand 
de ses couts non pecuniaires. On peut les repartir en trois categories: 
a) l'incompatiblite de la technologie communiquee avec les grands 
objectifs de developpement du pays receveur; b) son incidence fa­
cheuse sur l'instauration d'une justice sociale; et c) les consequences 
de cette importation pour la diversite culturelle du Monde et 
l'equilibre de ses ecosystemes>. II n'est pas facile d'identifier ou de 
detecter aisement les couts sociaux eleves que l'acquisition de tech­
nologie etrangere impose aux collectivites beneficiaires, et qu'il est 
pourtant possible d'eviter, L'existence de ces couts corrobore l'opinion 
de nombreux responsables du Tiers Monde, selon laquelle leur col­
lectivite ne devrait pas accepter sans discernement la communica­
tion de technologie des pays industrialises; illeur faudrait done ul­
terieurement creer un savoir-faire technique autochtone compatible 
avec leur echelle de valeurs sociales, leur culture et leur environ­
nement. C'est pourquoi l'aide S & T du Canada ne doit pas etre axee 
sur la communication de la technologie canadienne actuelle (qu'il ne 
faut cependant pas exclure a priori), mais plutot sur le developpe­
ment, par les pays du Tiers Monde eux-memes, de leur propre savoir­
faire technique. Cette politique accroitrait l'autonomie technolo­
gique des pays aides, et respecterait l'integrite culturelle qu'ils 
s'efforcent de proteger. 

L'amenagement rural et la pauvrete des populations 
L'une des graves difficultes auxquelles se heurtent les pays indus­
trialises et les pays aides est l'absence d'analyse effective des rap­
ports entre sciences et pauvrete des masses: on ne sait comment relier 
les investissements en S & T avec les problemes de l'amenagement 
rural", Cette lacune est grave, car la plupart des pays en develop­
pement n'ont pas d'alternative au large emploi des sciences ou des 
techniques pour nourrir suffisamment leurs populations en rapide 
progression numerique. Au cours des dix dernieres annees, au moins, 
le taux de croissance annuelle de la production vivriere de ces pays 
a atteint de 2 a3 pour cent, mais plus de la moitie de cette croissance 
etait due a l'extension des superficies en culture. Tres bientot, on ne 
trouvera plus de terres a defricher, particulierement dans bien des 
pays d'Asie. Ainsi ne sera-t-il plus possible d'accroitre la production 
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agricole que par une augmentation du rendement des recoltes. II fau­
dra done employer un savoir-faire technique nouveau, fonde sur la 
recherche et l'experirnentation. 

Ces perspectives montrent bien que nous ne faisons que com­
mencer a comprendre comment utiliser la S & T pour resoudre les 
problernes a l'echelle mondiale et, en particulier, ceux de la misere 
et de l'arnenagement rural. Nous faisons cependant quelque progreso 
Lentement, mais surement, Ie mouvement de la technologie adaptee 
recueille des adeptes, prend de la force et acquiert une large credi­
bilite. 

La technologie adaptee 
Les interesses concoivent bien differemment ce que peut etre une 
technologie adaptee. On l'a qualifiee aussi de technologie interrne­
diaire, de technologie rurale ou de technologie appropriee. Quelle que 
soit leur designation, ces technologies sont destinees a eviter 
l'importation de savoir-faire technique complexe, couteux et 
n'utilisant que peu de main-d'oeuvre. Elles sont peu couteuses, oc­
cupent beaucoup de travailleurs, ne consomment guere d'energie et 
n'ont que peu d'incidences sur l'environnement; elles conviennent a 
laproduction apetite et amoyenne echelles, Par «adaptees», on entend 
des technologies convenant aun milieu rural souffrant d'un fort cho­
mage, dans un pays qui n'a guere de devises etrangeres en reserve, 
qui ne dispose pas d'installations specialisees d'entretien et qui subit 
une penurie de carburants. II ne s'agit nullement de technologies de 
second ordre. Comme les auteurs du Rapport Brandt l'ont souligne: 

«La recherche d'une technologie adaptee ne se limite pas a une 
categoric particuliere; et encore moins sous-entend-elle que cette 
technologie ne doive pas etre la derniere ou la moins perfection­
nee. II faut que son choix soit fait consciemment et qu'il tienne 
compte de ses effets sur la nature et l'orientation du developpe­
ment. .. La technologie adaptee doit aussi prendre en conside­
ration la nature particuliere des problernes de chaque region... 
Certaines technologies permettent d'economiser des materiaux 
rares et de reduire les importations; d'autres sont utilisees plus 
aisernent par les techniciens des pays en developpement, et con­
viennent mieux aux methodes de gestion locales et a 
l'infrastructure industrielle du pays aide. Une technologie de la 
consommation «adaptee» porteraitsur les produitsconvenantaux 
objectifs locaux ou aux revenus des pays du Tiers Monde» 7. 

Les dangers d'utilisation injustifiee d'une technologie etrangere 
sont particulierernent grands dans les projets agricoles. Les tech­
niques agricoles nord-americaines ont atteint leur efficacite actuelle 
grace surtout a de lourds investissements et au remplacement de la 
main-d'oeuvre par les machines agricoles consommant beaucoup de 
carburant, et a l'utilisation de plus en plus couteuse d'engrais chi­
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miques et de produits phytosanitaires fabr iques a partir 
d'hydrocarbures epuisables. Il est evident que ce genre de technologie 
n'est pas adapte a la satisfaction des besoins a long terme des collec­
tivites villageoises du Tiers Monde, et ce pour de nombreuses raisons. 
De plus, les villes grandes et petites de ces regions n'offrent guere 
d'emplois aux travailleurs agricoles prives de leur travail par les 
machines, et il est bien peu probable que les villageois disposent du 
capital necessaire pour l'acquisition de ces dernieres, ni en general 
de l'argent ou de credits pour l'achat de moyens de production cou­
teux. De plus, comme nous l'avons deja suggere, l'utilisation d'une 
telle technologie n'aiderait que les villageois les plus riches, et ap­
pauvrirait encore plus les cultivateurs les plus dernunis, qui consti­
tuent la plus grande partie de la population. 

Mais cette remarque ne signifie pas qu'il faille negliger 
d'ameliorer la fert.ilite des sols et de lutter contre les parasites (mau­
vaises herbes, insectes, maladies): ce sont la des mesures indispen­
sables a tout accroissement de la production agricole dans les pays 
du Tiers Monde. II faudrait, cependant, que les chercheurs s'efforcent 
de trouver des moyens efficaces qui soient independants des tech­
nologies couteuses, energievores et acquises a l'etranger. Par bon­
heur, on a realise des progres dans l'amelioration des sols grace aux 
cultures derobees, ou consecutives, de legumineuses et de graminees. 
De meme, la recherche sur la lutte antiparasitaire integree vise a 
decouvrir des moyens de reduire la forte utilisation traditionnelle de 
produits chimiques. 

Une politique des sciences et de la technologie pour les pays 
en developpement 
Parallelement a l'acceptation generale d'un developpernent base sur 
la satisfaction des besoins essentiels, on envisage de plus en plus la 
technologie adaptee en fonction de la satisfaction directe des besoins 
en aliments, en logement, en sante et en instruction des campagnards 
aussi bien que des citadins. Jusqu'ici, on n'a consacre qu'une part trop 
faible de l'aide technique internationale a la satisfaction de ces be­
soins fondamentaux. De plus en plus, les pays en developpement 
prennent conscience de la necessite d'elaborer une politique natio­
nale d'orientation de toutes les activites scientifiques et techniques 
de facon compatible avec les objectifs, les priorites et les plans de de­
veloppement du pays concerne. 

Deux facteurs compliquent l'elaboration d'une politique scien­
tifique et technique dans les pays en developpement. En premier lieu, 
l'activite technologique y est comparativement faible: 90 pour cent 
des scientifiques et des ingenieurs vivent dans les pays industria­
lises, et leurs efforts absorbent 95 pour cent des credits mondiaux a 
la recherche scientifique. En consequence, les pays peu developpes 
n'ont guere acces a cette technologie, d'ailleurs souvent tres couteuse, 
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En second lieu, il importe de souligner que dans la plupart des 
pays du Tiers Monde on n'a pas, historiquement, etabli de rapports 
organiques etroits entre l'acquisition des connaissances scientifiques 
et la mise au point de techniques de production, comme on l'a fait 
dans les pays industrialises. Dissociee de ses finalites pratiques, 
l'activite scientifique des pays en developpement est trop souvent 
imitative et morcelee. 

On peut dire que la plupart des pays du Tiers Monde ont une 
infrastructure scientifique et technologique exogene: Ie developpe­
ment des activites scientifiques n'y a pas debouche sur les progres 
des techniques de production, ou on n'a pas etabli de liens directs 
entre ces deux phases. Les pays industrialises disposent d'une in­
frastructure endogene, car ils ont etabli de tels liens", Si l'on adopte 
ce point de vue, on associe Ie developpement d'un potentiel autonome 
de S & T dans les pays en developpement avec celui d'un progres en­
dogene des sciences et de la technologie, axe particulierernent sur la 
realisation des objectifs de developpernent du pays concerne. Un ob­
servateur des politiques des pays sud-americains, Francisco Sagasti, 
a indique qu'il est possible d'atteindre un tel objectif grace a un cer­
tain nombre de mesures, et de reduire substantiellement Ie volume 
du savoir-faire technique acquis aI'etranger", Selon cet auteur, il fau­
drait: 

a)	 dresser la liste des priorites scientifiques en tenant compte, 
d'une facon quelconque, des besoins de developpement du 
pays concerne; 

b)	 revigorer et ameliorer, dans certains secteurs, les techniques 
traditionnelles du pays concerne, lesquelles souvent sont le­
thargiques; l'agriculture et les petites industries rurales 
constituent des domaines particulierement prometteurs pour 
l'amelioration des techniques traditionnelles grace aux con­
naissances actuelles; 

c)	 choisir des technologies combinees qui associent des ele­
ments modernes et traditionnels; et 

d)	 mettre en commun les ressources de certains pays du Tiers 
Monde, en vue d'implanter une infrastructure collective de 
developpernent endogene de la S & T. 

II faudrait que les pays du Tiers Monde elaborent une strategie par­
ticuliere de developpement de la technologie, consideree comme un 
intrant economique special. Cette strategic devrait tenir compte des 
facteurs suivants": 

la necessite d'un equilibre convenable entre l'accumulation 
du savoir-faire technique, sa repartition et son utilisation; 
l'ampleur ou le niveau de l'intervention officielle et Ie degre 
de protectionnisme necessaire. (Cette intervention est indis­
pensable pour la mise en place de l'infrastructure technique, 
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et le protectionnisme est necessaire pour son utilisation ef­

ficace);
 
la reglernentation de l'acquisition de technologie if l'etranger,
 
afin de stimuler Ie developpement et l'utilisation du savoir­

faire technique autochtone;
 
l'incorporation de technologie autochtone dans le processus
 
d'accumulation du savoir-faire technique par unpassage gra­

duel de la strateg ie de dependance if une st r ategie
 
d'interdependance technologique.
 

***** 
Les dirigeants des pays en developpement savent que, quels 

qu'en soient les aleas, l'effort scientifique et technique fournit des 
possibilites d'action et des avantages. Il ne faut pas considerer la 
S & T nouvelle comme un facteur independant auquella population 
doit s'adapter, mais plutot comme une matiere souple qu'on peut fa­
conner et mettre expressernent au service des collectivites humaines 
du Monde. 
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III.	 Les organism.es 
canadiens coIIaborant 
avec Ie Tiers Monde 
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II y a trente ans que Ie Canada accorde son aide au Tiers Monde. Au 
cours des dix dernieres annees, ce sont l'Agence canadienne de de­
veloppement international (ACDI), Ie Centre de recherches pour Ie 
developpernent international (CRDI), et plus de deux cents organi­
sations non gouvernementales (ONG) qui ont achemine cette aide. La 
figure IlL! montre l'accroissement de la contribution financiere du 
Canada au developpement du Tiers Monde, et la figure IIL2 fait une 
comparaison entre cette aide et celle fournie par la Suede, la Hol­
lande et les Etats-Unis d'Amerique. Les Canadiens contribuant au 
developpernent du Tiers Monde proviennent de divers ministeres, y 
compris Agriculture Canada, des universites, des eccles de gestion 
des cooperatives, des cooperatives elles-mernes et des cabinets de 
consultants. 

Le Canada a pris des initiatives remarquables en matiere de col­
laboration avec les pays en developpernent. Dans Ie present chapitre, 
nous deer-irons Ie developpernent des organismes collectifs s'occupant 
d'accroitre l'autosuffisance alimentaire des pays du Tiers Monde, et 

Figure IlL! - Contribution pecuniaire du Canada au developpement du Tiers 
Monde, acheminee par l' ACDI et Ie CRDI 
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Source: etablie grace ades donnees tirees du Rapport annuel de l'ACDI pour diverses 
annees. 
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Figure 111.2- Contribution nette des organismes publics de certains pays au 
developpement du Tiers Monde et aux organismes d'aide mul­
tilater'ale 
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Etats- Unis 

Annees 

1968 77 

Source: Organisation de cooperation et de developpernent economiques, Development 
Cooperation Effort and Policies of the Members of the Development Assistance Com­
mittee, Examen de 1979, novembre 1979, pp. 310-311. 

particulieremsnt des organismes qui, de concert avec ces pays, 
oeuvrent dans les domaines scientifique et technique du secteur ali­
mentaire. 

II ne s'agit Iii que d'une description. Dans les chapitres suivants, 
nous evaluerons l'action de ces organismes et ferons des recomman­
dations concernant leur orientation future et leurs domaines de res­
ponsabilite. 

Organismes publics de developpement 

Le Centre de recherches pour Ie developpernent international 
C'est une loi votee en mai 1970 par le Parlement canadien qui a cree 
ce Centre de recherches pour Ie developpernent international 1. Cette 
Loi accorde la plus grande latitude d'action et la plus large autonomie 
ii cette societe d'interet public, qui doit cependant rendre des comptes 
au Parlement. Son conseil d'administration comprend 11 Canadiens 
et 10 etrangers, dont 6 proviennent des pays en developpement. Un 
grand nombre de ses charges de programme oeuvrent dans ces pays 
memes, et sont rattaches ii des bureaux de region diriges par des ci­
toyens qui en sont originaires. Une partie considerable du personnel 
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est constituee d'etrangers, dont beaucoup proviennent du Tiers. 
Monde. 

La loi constitutive du CRDI lui assigne comme tache principale 
«d'entreprendre, d'encourager, de soutenir et de poursuivre des re­
cherches sur les problemes des regions du Monde en voie de develop­
pement, et sur les moyens de mise en oeuvre et d'adaptation des con­
naissances scientifiques, techniques et autres au progres economique 
et social de ces regions». A cette fin, Ie CRDI finance certains pro­
grammes de recherches a la demande des organismes collectifs des 
pays du Tiers Monde, en fonction des priorites qu'ils choisissent, en 
particulier dans l'optique du deoeloppement, Outre sa tache imme­
diate de soutien des programmes de recherche pertinents, Ie CRDI 

n'oubliejamais sa fonction essentielle, qui consiste aaider les regions 
en voie de developpement a mettre sur pied leur propre potentiel de 
recherches, aacquerir des competences en matiere d'innovation et a 
creer des organismes collectifs en vue de resoudre leurs problemes». 

Le leadership et l'experience de ses dirigeants constituent la cle 
du succes de tout organisme. Le CRDI a eu la chance d'avoir comme 
premier president M. David Hopper, economiste-agronome de repu­
tation internationale, ayant reuvre en recherche pendant de nom­
breuses annees dans Ie Tiers Monde. Selon M. Hopper, Ie CRDI a pour 
mission d'aider les habitants des pays en developpement aameliorer 
leurs conditions de vie, en axant ses efforts sur la resolution des pro­
blernes des collectivites rurales, qui sont trop rarement Ie theme des 
programmes de recherches scientifiques et techniques. 

La clientele directe du Centre est constituee par les cultivateurs 
et les ruraux non agriculteurs, lesquels constituent 80 pour cent de 
la population des pays en developpement, et qui cependant sont les 
moins susceptibles de tirer des avantages immediats des techniques 
connues actuellement-. 

Le CRDI fournit son aide dans les quatre domaines suivants: 
l'agronomie, la technologie des aliments et des produits alimentaires 
et la dietetique; les sciences de la sante; la technologie de l'information; 
et les sciences humaines. La Division des sciences de l'agriculture, 
de l'alimentation et de la nutrition absorbe 47 pour cent des credits 
d'exploitation du programme du CRDI. 

Apres avoir choisi des scientifiques competents travaillant dans 
differents etablissements de recherche des pays du Tiers Monde, Ie 
CRDI finance leurs travaux de recherche, s'efforce de developper leur 
savoir grace a une formation cornplementaire, les aide a obtenir les 
equipements indispensables et les derniers resultats des recherches 
accomplies ailleurs, et concerte leurs travaux avec ceux d'autres 
chercheurs grace a la reunion d'ateliers et a des visites'. Le Centre 
s'efforce de developper les effectifs de scientifiques competents dans 
les sciences appliquees, et de cadres de direction de la recherche. 
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De la creation du CRDI jusqua mars 1980, son conseil 
d'administration a accepte de financer la realisation de 906 projets, 
qui ont necessite des credits atteignant 164,8 M$. Certains projets 
ont coute plus de 1 M$, d'autres moins de 5 000 $; ce qui donne une 
moyenne d'environ 182 000 $ par projet", Jusqu'a ce jour, le CRDI a 
finance des programmes de recherche dans plus de 90 pays. Le dia­
gramme de la figure 111.3 montre la croissance des credits dont le 
CRDI a dispose depuis sa creation. 

La Division des sciences de l'agriculture, de l'alimentation et de 
la nutrition finance la recherche appliquee pour l'amelioration de la 
sante et de la situation econornique des ruraux demunis, Le CRDI a 
donne la priorite aux recherches sur l'agriculture vivriere et le peu­
plement forestier des regions tropicales arides et semi-arides, sur les 
cultures sarclees qui fournissent l'alimentation de base aplus de 300 
millions d'hommes, sur la peche artisanale et la pisciculture apetite 
echelle, sur la nourriture du betail des petites exploitations agricoles 
grace a des sous-produits et a des dechets agricoles, et sur les me­
thodes culturales combinees qui seraient les plus avantageuses pour 

Figure I1I.3 - Evolution des credits it la disposition du CRDI de 1970 it 1980 
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les col lectivites rurales dernunies. Environ 50 pour cent des credits 
dont dispose la Division ont servi afinancer la recherche sur les cul­
tures et les methodes culturales, 21 pour cent la recherche zootech­
nique, 11 pour cent la recherche sur les peches et la foresterie, et 7 
pour cent la recherche post-recoltes (transformation et stockage des 
produits vivriers, conservation, distribution et utilisation domes­
tiquel>. 

Le CRDI a egalement reuni des scientifiques du Tiers Monde 
s'interessant aux memes problemes, afin d'elaborer des programmes 
complets et concertes de recherche de nature tres diversifiee, exi­
geant les ressources de plus d'un seul pays, et auxquels pourtant cha­
cun d'entre eux pourrait contribuer notablement. 

La plus grande partie des travaux du CRDI porte sur 
l'amenagernent rural. La realisation du projet de Caqueza, en Colom­
bie, est un exemple d'amenagement rural au sens strict'', II etait base 
sur une meilleure connaissance des methodes culturales locales et 
des limitations imposees aux cultivateurs, avant toute tentative de 
les modifier. On avait pris conscience de la valeur de la recherche 
executee dans le cadre de l'exploitation agricole elle-meme, et de la 
necessite d'etudier l'ensemble agricole, y compris le cultivateur lui­
meme. 

Criteres de la recherche 
L'action du CRDI a penetre au coeur des problemes d'amenagement 
rural du Tiers Monde et des obscurites qu'il faut eclaircir. Voici la 
liste des excellents criteres du choix des projets a realiser: 

il faut que ceux-ci soient proposes par les pays du Tiers 
Monde, et non imposes de l'exterieur; 
il faut qu'ils servent a reduire l'ecart entre les riches et les 
pauvres; 
leur realisation doit se fa ire a l'aide des ressources locales et 
des gens du pays; 
elle doit permettre aux chercheurs autochtones de develop­
per leur propre competence dans la resolution des problemas 
de leur nation; 
il faut que les conclusions de la recherche puissent etre utiles 
ad'autres pays". 

Le CRDI joue un role d'aplanisseur de difficultes en renforcant 
les organismes et les reseaux regionaux, et en elargissant les pers­
pectives des chercheurs du Tiers Monde. II entreprend souvent la rea­
lisation de projets aleatoires qu'il fait executer par de jeunes cher­
cheurs. L'ampleur de ses efforts pour accroitre la collaboration Nord­
Sud et la recherche concertee se place egalernent hors du commun". 

L'action du CRDI a ete exploratoire dans son ensemble, et elle a 
permis de decouvrir comment aider les scientifiques du Tiers Monde 
a renforcer leurs capacites de recherche et d'innovation indispen­
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sables pour resoudre les problemes de leur pays. D'autres nations, 
telle la Suede, ont suivi la voie tracee par Ie CRDI*. 

L'Agence canadienne de developpement international 
La contribution de cette Agence (ACDI) au developpement de 
l'agriculture et des peches a ete importante. Elle lui a consacre des 
millions de dollars, sous forme de subventions, de formation donnee 
a des milliers de stagiaires et d'etudiants, et d'honoraires de toute 
une gamme de consultants mis a la disposition de plus de 80 pays. 
L'ACDI a finance les organisations non gouvernementales du Canada 
realisant des projets dans Ie Tiers Monde, et a forme des Canadiens 
pour y travailler. 

Depuis 1968, l'ACDI a consacre plus de 5 milliards de $ a l'aide 
au developpement du Tiers Monde et, sur cette somme, plus de 400 
millions ont ete consacres al'expansion de l'agriculture et des peches, 
et a l'amenagernent rural. 

En 1977-1978, l'ACDI a finance les recherches agricoles et sur les 
peches realisees dans 17 etablissements de recherches, et dans 11 
facultes d'agriculture ou de peche, ou eccles techniques". Dans Ie 
cadre d'accords multilateraux, elle a aussi finance Ie reseau de 
centres internationaux de recherche agronomique, et Ie Progamme 
des Nations Unies pour Ie developpernent (lequel consacre 25 pour 
cent de son budget a l'agriculture). 

La pIus grande partie de l'effort de recherche et de developpe­
ment technique concernant Ie secteur alimentaire, accompli dans Ie 
Tiers Monde, a ete effectuee par des maitres d'oeuvre, les organismes 
canadiens detenant des contrats de l'ACDI. Ceux-ci comprennent Ie 
CRDI, Agriculture Canada, diverses universites, des cabinets de 
consultants, des organismes benevoles, et Peches et Oceans Canada. 

L'ACDI ne pretend nullement disposer de competences speciales 
ou du savoir-faire technique qu'elle diffuse dans les pays en develop­
pement . Elle se les procure sur Ie marche canadien, ou s'efforce de 
susciter leur developpernent tant au pays qu'a l'etranger". 

Depuis 1970, il s'est produit une diminution graduelle de l'aide 
technique generale a long terme, a cause de l'accent donne de plus 
en plus a l'integration de l'aide technique dans la realisation des pro­
jets d'equipement. II en a resulte une reduction du nombre des 
conseillers de l'ACDI et de ses stagiaires. Au cours de ces dernieres 
annees, l'Agence s'est appuyee de plus en plus sur des maitres 
d'oeuvre pour la realisation des projets, et il est probable que cette 

*Inversement, les Canadiens peuvent tirer profit de l'aetion d'autres pays industria­
lises. Le College international d'agriculture de Wageningen, en Hollande, forme des 
techniciens des pays en developpement. Des cours de gestion agricole permettent 
d'ameliorer les competences des interesses. Le Canada pourrait etudier les avantages 
de la creation d'etablissements semblables, soit dans le domaine agricole, soit dans 
celui des peches (celles-ci, au niveau technique, evoquent moins de problemes de par­
ticularite geographique que l'agriculture). 
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tendance se poursuivra. Les ONG jouent egalement un role important 
dans les progres techniques, grace a l'amelioration des competences, 
particulierement de celles qui sont pratiques et specialisees 11. 

L'ACDI a commence a financer les ONG en 1968, inaugurant une 
methode d'aide qui a ete ensuite adoptee par les autres pays dona­
teurs ". Quatre autres provinces canadiennes ont ensuite mis en 
oeuvre des programmes similaires de financement commun, susci­
tant ainsi chez les populations un interet marque pour les questions 
de developpement et la participation a la realisation de projets. 

On peut meme soutenir que certains organismes benevoles cons­
tituent eux-memes des agences de developpement. Le SUCO, par 
exemple, possede une charte du developpernent assortie de regles 
d'action. Cependant, les ONG n'etant pas des organismes officiels et 
beneficiant presque to us de subventions d'appoint de l'Etat, nous les 
classerons parmi les organismes collaborant au developpement du 
btiers Monde. Cela n'enleve rien a leur autonomie, les ONG etant par­
faitement aptes a oeuvrer par leurs propres moyens au developpe­
ment des collectivites villageoises, mission dont ils s'acquittent fort 
bien. 

Les organismes de collaboration 

Agriculture Canada 
La responsabilite d'Agriculture Canada s'etend a tous les aspects du 
secteur agricole canadien, de la production a la consommation. Ses 
recherches sont effectuees, au pays, dans 47 etablissements disperses 
d'un ocean a 1'autre; ils disposent d'environ 1 000 chercheurs, soit les 
effectifs de formation superieure les plus nombreux en ce domaine 
dans notre pays, comme Ie montre la figure 111.4. La figure 111.5 donne 
les details des credits qu'Agriculture Canada consacre a la recherche 
sur les peches et autres ressources marines. 

Agriculture Canada a conclu des ententes officielles avec l' ACDI 

en vue d'administrer certains programmes pour cette Agence. Ac­
tuellement, Agriculture Canada dirige la realisation de neuf de ces 
programmes dans huit pays, et y a consacre les services de neuf spe­
cialistes au cours de 1'exercice financier 1979-1980 (voir le tableau 
111.1). Ce Ministere aide les pays beneficiaires a elaborer des pro­
grammes de recherches destines a resoudre toute une serie de pro­
blemes agricoles, ales mettre sur pied et ales realiser, ainsi qu'a 
developper le potentiel de planification agricole de ces pays. 

Chaque programme est dirige par un Canadien lequel, dans le 
cas des programmes de recherche, est habituellement Ie directeur 
d'une des stations agronomiques d'Agriculture Canada. Les pro­
grammes de plus grande envergure sont diriges par des Canadiens 
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envoyes dans les pays donataires. Ces personnes sont en general de­
tachees des effectifs du Ministere ou du personnel, ou engagees par 
contrat pour la realisation de travaux particuliers. 

Le Ministers prete egalement ses experts a l' ACDI, pour une 
courte duree, afin qu'ils mettent en evidence les projets a realiser, 
dressent des plans d'action et supervisent les projets realises par 

Figure IlIA - Repartition, par etablissement de recherche, des ressources ca­
nadiennes dans Ie domaine de Ia recherche agricole en 1978-1979 
(en annees-personnes) 

0,3(/r 

Secteur public provincial 

Secteur industriel 

(63 a-p) 

5.6(lr 
(II U a-p) 

O,S';; 
(7,4 a-p) 

Secteur public provincial 
8,O'k 
(128,3 a-p) 

Secteur industriel 

Ressources 
en personnel 
specialise 
total: I 981.9 a-p 

Ressources en 
techniciens 
total: I 606,0 a-p 

Source: Inventaire de 1a recherche agrico1e du Canada, Rapport du Conseil de re­
cherche agrico1e du Canada, presente au Comite de coordination des services agrico1es 
canadiens, 1978-1979. 
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Figure I1L5 - Depenses internes de R&D vivrtere du secteur federal 
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Tableau 111.1 - Agriculture Canada - Projets d'aide au Tiers Monde en cours 
de realisation" 

Nombre d'annees- Nombre Montant 
personnes fournies d'annees-personnes consacre 
par Agriculture procurees au projet 

Canada par contrat enM$ 

1. Recherche sur 1,0 3,0 2,3 
l'aridoculture en Inde 
2. Recherche sur 2,0 1,3 1,5 
l'aridoculture au Sri Lanka 
3. Amelioration du ble au 0,5 0,3 
Bresil 
4. Recherche sur 3,0 5,5 2,2 
l'adaptation du ble en 
Tanzanie 
5. Production Ii grande 0,0 5,5 1,8 
echelle du ble en Tanzanie 
6. Releve pedologique au 1,0 0,4 
Sarawak 
7. Transformation des ali- 1,5 0,5 0,2 
ments en Colombie 
8. Soutien technique a la 1,5 0,5 2,0 
planification economique en 
Zambie 

TOTAUX 9,25 15,8 10,7 

*Annee financiere 1979-1980 

Source: Agriculture Canada, donnees non publiees 

l'ACDI. II est probable que la principale contribution d'Agriculture 
Canada est fournie sur Ie plan de la gestion de la recherche: identi­
fication des problemes, attribution des priorites et conception de pro­
grammes de recherche efficaces. Cette aide est bien necessaire, car 
les directeurs de la recherche du Tiers Monde manquent souvent 
d'exper'ience de la gestion ou n'y ont pas ete formes, et ils ne possedent 
guere d'experience de la recherche!". 

Peches et Oceans Canada 
Depuis de nombreuses annees, les cadres specialises du ministere fe­
deral des Peches et Oceans se sont occupes du developpement du Tiers 
Monde, bien que ce Ministere ne se soit pas aussi deliberernent pre­
pare pour cette tache qu'Agriculture Canada. Cependant, il a fourni 
la plupart des specialistes necessaires a la realisation des projets de 
l'ACDI pour l'expansion des peches dans Ie Tiers Monde. 

En novembre 1979, l'ACDI s'efforcait de realiser 19 projets dans 
Ie secteur des peches et dressait les plans de 10 autres. Les projets en 
cours portaient sur l'aide aux etablissements de recherche et de for­
mation technique et aux organismes publics, ainsi que sur la mise en 
place d'une infrastructure materielle; cependant, la plupart des pro­
jets concernaient l'expansion des peches, y compris la peche artisa­
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nale. Trois d'entre eux, encore au stade de l'elaboration des plans, 
portaient sur les technologies de traitement des produits de la 
peche ':'. 

Les universttes 
Les universites canadiennes ont contribue au developpement du 
Tiers Monde de plusieurs facons: par l'enseignement aux 1er, 2e et 3e 

cycles; par des cours libres speciaux et des ateliers reunis au Canada 
et a l'etranger; par leur participation a la creation d'etablissements 
specialises dans les pays en developpement; et par la realisation de 
programmes de recherches. Au cours de la periode 1968-1978, les en­
seignants universitaires ont participe a la realisation de 382 projets 
d'aide au developpement du secteur vivrier. Ils ont fourni des conseils 
specialises pour la realisation de 195 projets, et ont participe a leur 
mise en oeuvre pour 187 d'entre eux. L'apport des universitaires a ete 
de 28 annees-personnes, en moyenne, pour chaque annee de cette 
periode, et a atteint 32 annees-personnes en 1978, alors que 125 pro­
fesseurs participaient aux travaux ": 

Les enseignants universitaires ont consacre la plupart de leurs 
efforts pour Ie developpement du Tiers Monde a l'amelioration de 
l'alimentation des populations a revenu faible ou moyen des pays a 
deficit alimentaire. La creation d'etablissernents, principalement 
d'universites, et de quelques stations nationales de recherche, a ne­
cessite 43 pour cent de leurs efforts; 35 pour cent de ceux-ci ont ete 
consacres a la realisation des projets d'expansion de la production et 
d'amenagement rural; le reste, soit 22 pour cent, a ete consacre a 
d'autres realisations (y compris dans Ie domaine de la dietetique), 
telles que la reunion d'ateliers et la presentation de cours de duree 
assez breve. 

Au cours de la derniere decennie, trente-trois universites se sont 
occupees de realisation de projets dans le secteur vivrier. Les huit 
universites disposant de facultes ou de colleges d'agriculture ou de 
medecine veterinaire ont accompli 78 pour cent de l'effort total. 

L'ACDI a finance 53 pour cent de cet effort et Ie CRDI, 14 pour cent. 
Plusieurs organismes ont subventionne la realisation des autres pro­
jets, y compris l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation 
et l'agriculture, la Banque mondiale, la Fondation Ford et 
l'Organisation mondiale de la sante. 

De tous les projets de developpement de l'agriculture ou des 
peches parraines par l'ACDI, ce sont ceux realises par les universites 
canadiennes qui ont Ie mieux reussi, ceux qui ont connu la fin la 
moins heureuse ayant ete les projets mis en oeuvre directement par 
l'Agence avec Ie concours d'universitaires ou de fonctionnaires ca­
nadiens. 

Les facultes d'agriculture, particulierement dans l'Ouest cana­
dien, ont toujours entretenu des relations suivies avec les collecti­
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vites rurales avoisinantes. C'est pourquoi elles peuventjouer un role 
crucial en aidant les universites du Tiers Monde a mieux repondre 
aux besoins des cultivateurs et des ruraux de leur pays. 

Les administrations provinciales 
Les administrations provinciales d'au moins cinq provinces cana­
diennes participent directement a l'effort concerte d'expansion agri­
cole dans Ie Tiers Monde: ce sont celles de la Colombie-Britannique, 
de l'Alberta, de la Saskatchewan, du Manitoba et du Quebec. Elles 
Ie font dans Ie cadre d'une contribution au developpement general du 
Tiers Monde. Et la plupart d'entre elles participent au co-finance­
ment de la realisation des projets des ONG dans les pays en develop­
pement. Ces administrations consacrent en moyenne 1 M$ par an a 
ce financement du developpement de l'agriculture et a l'amelioration 
de l'alimentation dans Ie Tiers Monde. 

L'Administration de la Saskatchewan a cree une societe a but 
non lucratif, Agriculture Development Corporation, dont l'objectif est 
d'aider a la gestion, ala planification et a la coordination des projets 
de developpement, tant au Canada que dans les pays du Tiers Monde. 
La Division des projets internationaux de cet organisme realise des 
projets choisis parmi ceux suggeres par les pays en developpemcnt, 
generalement en tant que maitre d'oeuvre de l'ACDI. Elle coordonne 
egalement les activites du ministere de l'Agriculture de la Saskat­
chewan, dans le cadre du Programme d'aide benevole au develop­
pement de l'agriculture, qui a ete mis sur pied par les gouvernements 
federal et provincial en 1975. 

Les organisations non gouvernementales 
L'expression «organisations non gouvernementales» (ONG) qualifie, 
dans Ie jargon international du developpement, les organismes be­
nevoles et les organismes professionnels. Comme bien peu de ces der­
niers participent notablement au developpernent du Tiers Monde, 
cette expression qualifie le plus souvent un des organismes bene­
voles, et nous l'utiliserons de cette facon dans Ie present Rapport. 
Plus de deux cents ONG, dont environ cent sont des organismes be­
nevoles canadiens, contribuent au developpement du Tiers Monde 16. 

Ils y participent a la realisation de divers genres de projets, en par­
ticulier aux programmes d'enseignement, a l'animation rurale, aux 
services d'hygiene et au developpement de la production vivriere. Ce 
dernier accapare Ie dixierne des efforts des ONG canadiennes. 

Au cours de la periode 1973-1978, les ONG canadiennes ont 
consacre environ 100 M$ a la realisation de projets d'amenagement 
rural, selon leur definition la plus large, et environ 40 M$ a la rea­
lisation des projets agricoles!". La moitie de ces ressources a ete ache­
minee par la Division des ONG de l'ACDI, dans un cadre de co-finan­
cement.". Quatre organismes benevoles: l'Organisation catholique 
canadienne pour Ie developpement et la paix, CARE-Canada, Ie Plan 
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de parrainage du Canada et la World Vision of Canada ont finance 
58 pour cent de toutes les depenses des ONG canadiennes en matiere 
d'amenagernent rural 19. II faut egalement mentionner l'oeuvre du 
Mennonite Central Committee. 

Les organismes benevoles adoptent en general les principes de 
base de l'animation rurale et de l'autodeveloppernent. Dans le passe, 
ils ont constitue l'avant-garde de l'aide de l'Etat, et les services so­
ciaux qu'ils assuraient tout d'abord sont maintenant a la charge de 
l'Etat. II est done remarquable que ces organismes donnent de plus 
en plus la priorite aux programmes d'expansion agricole, qui se sont 
multiplies ces dernieres annees. 

Les criteres de conception des projets presentent beaucoup 
d'analogie avec ceux adoptes par l'ACDI. Ils semblent valables pour 
des organismes fondant leur action sur les principes de l'animation 
rurale et de l'amenagement rural integre, 

Les organismes benevoles canadiens sont connus dans Ie Tiers 
Monde pour la contribution qu'ils apportent a la realisation des pro­
jets de petite envergure, bien adaptes aux besoins et de faible cout. 
L'aide des ONG, la plupart du temps non Iiee, permet un financement 
local des depenses et donne une plus grande souplesse au deroule­
ment des programmes. Les ONG peuvent ainsi tirer parti de certaines 
possibilites et, par exemple, entreprendre la realisation de projets 
pilotes dont les resultats etayeront l'organisation et la mise en oeuvre 
d'entreprises de plus grande envergure. La realisation de petits pro­
jets permet d'accepter des risques plus grands. Les ONG peuvent, plus 
aisernent que les organismes officiels, traiter directement avec des 
maitres d'oeuvre locaux. 

Les ONG favorisent une large participation des gens du pays a la 
realisation des projets et l'utilisation de technologies adaptees. Ces 
organisations ont tendance a utiliser un savoir-faire aussi peu com­
plexe que possible, parce qu'elles ont conscience des avantages de 
l'autodeveloppement, et elles accordent beaucoup d'importance a la 
fourniture locale de services, de pieces detachees et de savoir-faire. 

II leur arrive parfois de realiser des projets experirnentaux, a 
l'aide d'un savoir-faire technique non disponible sur place. Cepen­
dant, comme peu d'ONG sont disposees a animer un projet pendant 
plus de deux ou trois ans, elles ne mettent guere en oeuvre de tech­
nologie innovatrice qui necessiterait une longue periode de rodage. 
Le savoir-faire technique utilise couvre une vaste gamme. On releve, 
par exemple, l'utilisation d'autocuiseurs solaires et de sechoirs ariz, 
ainsi que des techniques de gestion des mutuelles d'epargne et de 
credit. 

En general, les ONG ne considerent pas les elements techniques 
de leurs projets comme les plus importants. Elles evitent meme ceux 
qui se basent trop largement sur le savoir-faire technique. On peut 
aisernent expliquer cette preference par la formation technique li­
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mitee de nombreux benevoles oeuvrant dans les ONG, par rapport a 
d'autres cooperants. Certains dirigeants d'organismes benevoles se 
rendent egalement compte qu'il leur faut utiliser des techniques 
simples, employant beaucoup de main-d'oeuvre locale et ne necessi­
tant que de modestes depenses periodiques, afin que les gens du pays 
puissent prendre en mains la realisation des projets. 

Certains indices montrent que les ONG realisent leurs projets 
avec au moins autant de succes que les grands organismes officiels. 

Les consultants prtves 
Les consultants canadiens du secteur prive s'occupant de la realisa­
tion des projets d'expansion de l'agriculture et d'amenagement rural 
dans le Tiers Monde comprennent les cabinets d'experts-conseils en 
gestion et en ingenierie, les agronomes consultants, certains membres 
du mouvement cooperatif et d'autres interesses. 

Les cabinets d'experts-conseils en gestion et en ingenierie du 
Canada sont competents et adaptables, et l'experience qu'ils ont ac­
quise dans le Tiers Monde est tres etendue et diversifiee. En general, 
ces cabinets sont d'envergure plutot grande, et comptent souvent des 
centaines d'employes, Par contre, les cabinets d'experts-conseils en 
agriculture sont generalement fort petits, et ne comprennent en ge­
neral que deux ou trois specialistes. Leur survie depend de leur ini­
tiative et de leur adaptabilite, 

Les consultants canadiens ont acquis une grande partie de leur 
experience du Tiers Monde en faisant affaire avec des clients, avec 
l'ACDI ou avec des organismes americains ou internationaux. Cer­
tains cabinets de consultation n'ont jamais reussi a obtenir de con­
trats de l'ACDI, car ils ne connaissent pas toutes les conditions neces­
saires. Cependant, l'ACDI a accorde plus de contrats de developpement 
du secteur agricole a des cabinets d'experts-conseils qu'a tous les 
autres organismes reunis (universitas, ONG et organismes officiels). 

Les consultants reconnaissent que les connaissances des specia­
listes canadiens en matiere d'agriculture tropicale sont limitees, 
mais ils soulignent quand meme leur competence, particulierement 
dans les domaines de la commercialisation et de la distribution, et 
aussi en gestion generals. Le potentiel technique des cabinets 
d'agronomes-conseils pourrait etre developpe par l'engagement d'un 
nombre important d'experts originaires des pays tropicaux, si leur 
chiffre d'affaires etait suffisant. Cependant, l'ACDI requiert l'emploi 
exclusif d'experts canadiens pour la realisation des projets qu'elle 
parraine. 

Le secteur prive 
Nous n'avons pas encore mentionne l'apport crucial de l'entreprise 
privee. Dans Ie secteur agricole, c'est l'appareil de production qui est 
l'elernent capital, et le secteur prive y assume un role de premier 
plan, tout comme l'effort de gestion. 
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De plus en plus, l'intensification de l'agriculture dans Ie Tiers 
Monde dependra de specialistes qui, auparavant, ne s'etaient pas pre­
occupes de l'agriculture marginale. Si, en premier lieu, ce sont les 
scientifiques de l'Etat qui doivent selectionner de nouvelles varietes 
culturales ou races d'animaux d'elevage et mettre au point des me­
thodes de fertilisation des sols, de lutte contre les maladies et para­
sites agricoles, et de zootechnie, c'est ensuite l'industrie qui doit four­
nir les intrants agricoles aun prix raisonnable, et souvent participer 
a la transformation, au stockage, au transport et a la commerciali­
sation des recoltes-". 

On pourrait encourager, avec les precautions necessaires, les 
pays industrialises a faire connaitre leurs technologies de produc­
tion, malgre les inconvenients qu'entraine cette transposition d'un 
schema de developpement. L'Administration devrait s'entendre avec 
Ie secteur industriel pour determiner le role que devrait jouer celui­
ci sur ce plan. 

II se peut que l'aide fournie par les pays industriels a la mise au 
point et a l'utilisationjudicieuse des technologies nouvelles soit cou­
teuse. Mais elle n'en constitue pas moins un moyen excellent pour 
eviter les couts bien plus lourds de l'assistance. 

II faut done renforcer le potentiel technique et administratif des 
pays en developpement. Dans certains cas, il faudra meme en creer 
un, pour permettre aces pays de negocier ou de traiter d'egal aegal 
avec les multinationales* et avec les investisseurs etrangers en ge­
neral. Pour reglementer leurs activites et s'assurer de la compati­
bilite de ces dernieres avec les objectifs nationaux d'amenagement 
rural, Ie pays concerne devra edicter des lignes de conduites offi­
cielles 21. 

****** 
Comme il apparait clairement, les divers organismes canadiens 

s'occupant de l'amelioration du secteur vivrier des pays en develop­
pement ont mis en place une infrastructure bien articulee, qui est a 
la fois fonctionnelle et adaptable. Cette infrastructure a pris de 
l'envergure et de la cornplexite, particulierernent au cours de la der­
niere decennia. On peut louer certaines initiatives, et de remar­
quables succes ont ete obtenus. Cependant, l'ampleur de la tache est 
telle qu'il faut considerablernent augmenter les efforts. Nous consa­
crerons Ie reste du Rapport al'etude de trois questions: Quelle devrait 
etre la strategic canadienne de developpement du secteur vivrier 
mondial au cours des annees quatre-vingts? Comment mettre en 
oeuvre cette strategie de facon efficace et economique? Et enfin, les 
organismes canadiens d'aide au Tiers Monde sont-il bien equipes 
pour la mettre en oeuvre? 

*L'influence des multinationales dans le Tiers Monde est extremement importante, 
en raison de leur envergure, de la cornplexite de leurs operations, et de leur nombre. 
II n'a malheureusement pas ere possible d'examiner leur role, ni en general celui des 
societes commerciales du Canada, a cause des moyens dont nous disposions. II faut 
souligner que, bien que le potentiel des multinationales soit grand, son etude necessite 
beaucoup d'attention, car leurs detracteurs sont nombreux. 
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IV. Pour relever Ie defi: 
•InISe en oeuvre 

de Ia S & T 
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Nous avons evoque precedernment certains aspects du «problems ali­
mentaire», et montre qu'il est inextricablement lie aux questions plus 
vastes du developpement, en particulier a celIe de l'amenagernent 
rural dans le Tiers Monde. Quoiqu'il faille toujours humaniser les 
savoirs scientifique et technologique et les adapter soigneusement 
aux necessites locales, comme nous l'avons souligne, ils font partie 
integrante du processus de developpernent et lui sont indispensables. 
Le defi que doit relever Ie Canada consiste a animer le processus 
d'autodeveloppernent du Tiers Monde. Ce processus exige un effort 
de volonte et d'acquisition de connaissances scientifiques et tech­
niques. Or, si la premiere obligation incombe aux pays en develop­
pement eux-rnemes, le deuxieme element fait appel a l'esprit de col­
laboration des pays industr'ialises. 

II convient de se poser certaines questions ace propos: le Canada 
et les autres pays industrialises partagent-ils leur savoir? Notre pays 
elabore-t-il des connaissances scientifiques utilisables par d'autres? 
Encourage-t-il les pays en developpernent a elaborer les connais­
sances qui leur seront utiles et a adapter Ie savoir-faire technique 
etranger a leurs propres besoins? Et enfin, Ie Canada est-il bien pre­
pare amener abien ces entreprises? II est possible d'evaluer de facon 
assez exacte l'effort canadien en matiere de sciences et de technolo­
gie. Tout d'abord, on peut determiner si le Canada met vraiment ses 
ressources scientifiques et techniques au service du Tiers Monde (ce 
sera l'objet du present chapitre) et, en second lieu, evaluer sa capacite 
et sa bonne volonte aprendre les mesures qui s'imposeront (ce sera 
le theme du chapitre V). 

De 1950 a 1970, l'effort scientifique et technologique du Canada 
pour etayer le developpernent du Tiers Monde s'est deroule dans trois 
domaines: formation des etudiants et renforcement des etablisse­
ments d'enseignement; soutien des etablissernents accomplissant de 
la recherche ou mettant au point des techniques nouvelles; et utili­
sation du savoir-faire technique connu dans le cadre de la realisation 
de projets d'aide technique. Apres 1970, les responsables canadiens 
ont mis l'accent sur le developpement d'un potentiel autochtone de 
resolution des problemes du Tiers Monde par Ie recours aux pro­
grammes de recherche; c'est ainsi qu'ils ont cree Ie CRDI et accorde 
leur attention a l'expansion du secteur alimentaire des pays en de­
veloppement. 

La formation 

La formation des scientifiques et des techniciens 
La mise sur pied d'un potentiel scientifique et technique autochtone 
dans les pays en developpernent repose essentiellement sur la for­
mation prelirninaire d'un nombre suffisant de scientifiques, de tech­
nologues et de techniciens. Ces pays, a quelques exceptions pres, ne 
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sont toujours pas en mesure de satisfaire leurs besoins en specia­
listes. 

C'est pourquoi Ie Canada, au cours des annees 1950 et 1960, a 
mis l'accent sur la formation d'etudiants du Tiers Monde dans ses 
universites, ses eccles techniques et les laboratoires de I'Etat; les 
techniciens recevaient une certaine formation sur Ie tas. Fait reve­
lateur, de nombreux etudiants et stagiaires du Tiers Monde y ont, 
par la suite, occupe des postes influents dans les universites, les ins­
tituts techniques, les centres de recherche, les organismes officiels 
de planification et de mise en oeuvre des programmes, et les entre­
prises industrielles. En revanche, la formation dispensee a cette 
epoque souffrait de deux faiblesses: elle n'etait pas vraiment adaptee 
aux conditions particulieres du pays d'origine de l'etudiant, et une 
forte proportion des diplomas choisissaient de se fixer dans les pays 
industrialises. (Ces faiblesses subsistent en depit des efforts accom­
plis pour les corriger). 

A la fin des annees 1960, I'ACDI se montra de plus en plus exi­
geante sur Ie plan de la formation des etudiants du Tiers Monde. Elle 
s'efforca de choisir les etudiants en fonction des besoins en specia­
listes des pays en developpernent, et veilla a les placer dans des eta­
blissements ou ils recevraient une formation convenant exactement 
a leurs besoins. L'Agence ne s'occupe plus guere de financer les 
etudes de 1er cycle des jeunes du Tiers Monde, en particulier au Ca­
nada. Le nombre d'etudiants detenteurs de permis de sejour et ins­
crits a des programmes de 1er cycle en agriculture, peches et diete­
tique, dans les universites canadiennes, est assez faible (189 en 
1978). II n'y a pas de raison d'accroitre ce nombre, car les etudiants 
peuvent s'inscrire aux programmes de 1er cycle dans leur propre pays, 
ou dans I'un des pays avoisinants; ces programmes, quand ils exis­
tent, sont mieux adaptes aux besoins locaux. Non seulement Ie cadre 
de I'enseignement est-il alors semblable acelui du travail ulterieur, 
mais les problernes de readaptation, une fois les etudes terrninees, 
sont reduits considerablement. 

En meme temps, l'ACDI a entrepris de financer la formation 
d'etudiants du Tiers Monde dans un pays voisin qui dispose 
d'etablissements d'enseignement, dispensant les cours specialises 
appropries. Par exemple, l'ACDI a recernment finance les etudes de 
jeunes gens provenant de pays d' Afrique orientale, qui se sont ins­
crits aux programmes d'enseignement de la technologie des produits 
alimentaires et des sciences de la nutrition de l'Universite du Ghana. 
Celle-ci avait precedemrnent obtenu de I'aide de l'Universite de 
Guelph pour renforcer, grace aux credits accordes par I'ACDI, son pro­
gramme d'enseignement concernant Ie secteur alimentaire. Le CRDI 
a suivi la meme voie: trente-cinq des 59 etudiants qui ont recu des 
subventions en 1978 ont fait leurs etudes dans des pays voisins. 

Au cours de la derniere decennie, on a axe la formation des etu­
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diants sur les programmes de l'ACDI et du CRDI, en vue de repondre 
aux besoins les plus pressants. On a forme des stagiaires autochtones, 
pendant la realisation des projets, pour leur permettre de prendre la 
releve apres le depart des «conseillers», ou plus exactement des «colla­
borateurs canadiens». Ce principe est valable, mais sa mise en oeuvre 
a rencontre des difficultes. Comme les operations menees par l'ACDI 
ne durent en general que peu de temps (de trois aquatre ans), il est 
souvent difficile de recruter des stagiaires autochtones en nombre 
suffisant, et assez tot pour qu'ils recoivent une formation complete 
et se mettent au travail avant Ie depart des collaborateurs canadiens. 
D'autre part, de nombreux stagiaires formes en vue de travailler pour 
des projets determines obtiennent d'autres postes dans leur pays, ou 
dans un autre pays en developpernent, et merne trop souvent erni­
grent vers les pays industrtalises. Le dossier du projet de l'ACDI visant 
aequiper la station de recherche de Njoro, au Kenia, illustre bien ces 
problernes. L'Universite du Manitoba, en tant que maitre d'oeuvre, 
avait envoye des scientifiques canadiens sur place, de 1965 a 1975, 
pour assurer la formation des stagiaires. Cependant, en 1978, le 
nombre des effectifs autochtones s'etait tellement reduit, meme s'ils 
n'avaient pas quitte le Kenia, que l'Administration de ce pays de­
manda a l'ACDI de reactiver le projet. 

L'adaptation du savoir-faire etranger et 1'utilisation efficace de 
1'aide technique exigent une collaboration etroite entre des gens aux 
experiences differentes, appartenant ades cultures diverses, et dont 
les besoins sont dissemblables. Les experts canadiens peuvent ap­
prendre aux stagiaires a acquerir et a adapter Ie savoir-faire tech­
nique. Ils doivent a cette fin developper leurs capacites de commu­
nication interculturelle: relations sociales avec les Autochtones, 
capacite de parler la langue locale, souci de diffusion du savoir-faire 
technique et des connaissances pratiques, tolerance et ouverture 
d'esprit. Les auteurs d'une etude realisee recernment pour 1'ACDI, 
sous le titre Canadians in Development, ont conclu que les experts 
canadiens au service de l'ACDI ne reussissaient guere a transmettre 
leur savoir-faire technique l . Selon ces auteurs, cette lacune decoule 
en partie des pietres rapports sociaux entre experts de 1'ACDI et Au­
tochtones. Les Canadiens qui apprennent sur place la langue du pays 
(comme Ie font la plupart des benevoles du SUCO) ont en general de 
meilleurs rapports avec leurs stagiaires. Mais il n'en resulte pas, bien 
entendu, une communication automatique du savoir-faire. Pour y 
arriver, il faudrait convaincre les Canadiens qui partent oeuvrer au 
developpernent du Tiers Monde qu'il s'agit la d'un objectifprioritaire. 

C'est pourquoi nous soulignons 1'importance, pour les experts 
canadiens, de participer a la formation pratique des stagiaires. II 
n'est pas suffisant de communiquer un savoir theorique: il faut lui 
donner la forme d'un savoir-faire utile. Les connaissances acquises 
a l'universite doivent etre mises en oeuvre de facon concrete dans Ie 
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milieu de travail. De plus, pour etre utile, le savoir-faire doit porter 
l'empreinte de la culture locale car, si les sciences sont universelles, 
les technologies ne Ie sont pas. Chaque culture possede ses propres 
caracteristiques; c'est pourquoi un nombre croissant de pays en de­
veloppement cherchent aelaborer un savoir-faire sur place. En fait, 
cette specificite geographique exige que les collaborateurs canadiens 
charges de dispenser la formation sur Ie tas aux etudiants du Tiers 
Monde fassent preuve d'une sensibilite plus aigue et d'une plus 
grande souplesse que les enseignants des sciences, par exemple. 

Ce sont les scientifiques de formation superieure qui sont les 
animateurs de l'appareil scientifique et technique de leur pays. 
Jusqu'ici, la plupart des diplomas originaires du Tiers Monde ayant 
beneficia d'une aide de l'ACDI ont accompli leurs etudes dans des uni­
versites canadiennes. Et, a mesure que les universites des pays en 
developpement accroitront leur potentiel de formation aux 2e et 3e 

cycles, Ie nombre d'etudiants du Tiers Monde formes au Canada di­
minuera. Cependant, en depit des progres substantiels realises par 
les universitas des pays du Tiers Monde, celles-ci ne sont pas encore 
en mesure d'offrir un enseignement superieur dans toutes les disci­
plines. 11 leur faudra compter encore sur les et.ablissernent.s 
d'enseignement des pays industrialises au cours de la decennie qui 
commence. Le Canada devrait done poursuivre son aide sur ce plan. 

De 1973 a1978, Ie nombre d'etudiants du Tiers Monde titulaires 
d'un permis de sejour et inscrits aux programmes concernant Ie sec­
teur alimentaire offerts par les universites canadiennes aux 2e et 3e 

cycles est passe d'environ 100 a277. Ce nombre represente Ie quart 
des et.udiants des cycles superieurs frequen tant les facul tes 
d'agriculture et de medecine veterinaire du Canada. Quatre-vingts 
pour cent de ces etudiants du Tiers Monde proviennent de pays a re­
venu faible ou modique et adeficit alimentaire. 

II faudrait que les universites canadiennes offrent des pro­
grammes d'enseignement concus en fonction des besoins des scien­
tifiques qui oeuvreront dans les pays du Tiers Monde. Les experts 
s'occupant du developpernent du secteur vivrier de ces pays doivent 
avoir des connaissances scientifiques et une formation de premier 
ordre. II faut cependant qu'ils axent leurs efforts sur Ie developpe­
ment, plutot que sur l'activite scientifique elle-rneme. Les univer­
sites devraient done inscrire a leurs programmes un cours ou une 
serie de seminaires sur le processus du developpernent, et sur les stra­
tegies appropriees de recherche et de vulgarisation, et exiger que tous 
les etudiants du Tiers Monde munis d'un permis de sejour s'y inscri­
vent. 

II faudrait egalement accorder plus d'attention au choix du 
theme de recherches de 3e cycle. Celui-ci sert de pole pour la forma­
tion a la recherche, et il permet d'eveiller I'interet de l'etudiant pour 
l'application des connaissances scientifiques au processus de deve­
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loppement. On peut y parvenir en permettant a l'etudiant du Tiers 
Monde d' effectuer ses recherches de 3e cycle dans son propre pays, ou 
dans sa region d'origine. En 1973, un accord entre le CRDI, l'Universite 
Laval et la Station nationale de recherches agronomiques de Bam­
bey, au Senegal, a permis d'entreprendre une experience de ce genre. 
L'Universite Laval avait accepte de dispenser une formation de se­
cond cycle, dans ses locaux, a 11 etudiants provenant de six pays du 
Sahel, leurs recherches de 3e cycle devant etre accomplies aBambey. 
Selon les participants de l'Universite Laval, de la Station de Bambey 
et du CRDI, l'entreprise a ete couronnee de succes. Depuis lors, le CRDI 

a accorde 15 bourses ades etudiants desireux de mener les recherches 
de leur these de doctorat dans leur propre pays. 

De cette facon, les etudiants restent en contact etroit avec leur 
pays d'origine et contribuent a son essor en y entreprenant une ac­
tivite scientifique. Mais il y a des inconvenients: la periode de for­
mation est allongee, ses couts sont plus eleves, les efforts de l'etudiant 
peuvent etre desorganises par les deplacements, et les professeurs 
doivent consacrer plus de temps a la direction de tels etudiants, 
Neanmoins, cette formule est aconseiller parce qu'elle favorise une 
meilleure formation universitaire, et il faudrait l'utiliser plus lar­
gement lorsque le theme de recherche le permet et qu'il apporte une 
experience enrichissante a l'etudiant concerne. 

II faudrait qu'un plus grand nombre d'universites canadiennes 
offrent des programmes de 2e et 3e cycles sans these (professional pro­
grams) a l'intention des etudiants qui s'interessent aune carriere de 
vulgarisateur ou d'enseignant para-scolaire plutot qu'a la recherche. 
(Ces programmes devraient etre accessibles aux etudiants canadiens 
aussi bien qu'a ceux du Tiers Monde). 

Seules quelques universites canadiennes dispensent ce type 
d'enseignement; ce sont les programmes de cours acceleres et les pro­
grammes de formation de specialistes en creation de cooperatives et 
en animation sociale offerts par l'Institut international Coady, de 
l'Universite St-Francois-Xavier, qui ont eu l'influence la plus notable 
sur l'amenagement rural. Au cours de ces trente dernieres annees, 
l'Institut a forme plus de 2 000 diplomas qui travaillent maintenant 
dans 100 pays differents, et qui jouent un role de premier plan dans 
Ie domaine de la creation et de la gestion des cooperatives. Le Centre 
d'etude en economie cooperative, de l'Universite de Sherbrooke, met 
sur pied un programme similaire pour les etudiants francophones. 
De meme, le College des peches de Terre-Neuve dispense une for­
mation technique en matiere de peches, 

Le developpement de l'appareil S & T du Tiers Monde necessi­
tera l'organisation de cours specialises, d'ateliers et de seances 
d'etude sur des themes particuliers: pedagogic, methodes de re­
cherche en collaboration, organisation et gestion de la recherche dans 
les pays en developpement, questions specialisees, methodes de la­
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boratoire, enseignement para-scolaire, vulgarisation et diffusion des 
resultats de la recherche. D'autres themes s'imposeront periodique­
ment. 

Les projets realises par l'ACDI et le CRDI prevoient une formation 
speciale pour les participants; celle-ci est dispenses dans differents 
etablissements du Tiers Monde ou, parfois, au Canada meme mais 
de facon restreinte. Agriculture Canada assume la formation des 
chercheurs et du personnel auxiliaire charges de realiser les projets 
conjoints de ce ministere et de certains etablissements de recherche 
du Tiers Monde. Les scientifiques bresil'iens qui participent aux tra­
vaux menes conjointement par la Station de selection genetique du 
ble de Passo Fundo et Agriculture Canada passent chaque annee la 
moitie de leur temps a Winnipeg pour s'initier aux nouvelles tech­
niques. Dans certains cas, Agriculture Canada fait venir du person­
nel auxiliaire au Canada pour lui enseigner certaines techniques 
particulierement appropriees, par exemple les methodes de transfor­
mation des fruits et des legumes en usine-pilote, et d'inspection des 
viandes. 

II faudrait que le Canada intensifie ses efforts de formation spe­
cialisee des etudiants du Tiers Monde. Cependant, les etablissements 
d'enseignement du Tiers Monde devraient offrir un plus grand 
nombre de programmes de ce genre dans le cadre d'accords de coo­
peration. Le programme de l'UNESCO visant a dispenser une forma­
tion specialisee dans certains aspects de la medecine veterinaire 
constitue a cet egard un modele a suivre. II s'agit de jumeler un eta­
blissement du Tiers Monde a un autre d'un pays industrialise, et de 
les charger d'offrir alternativement un cours accelere, Ce programme 
porte sur les donnees generales d'un problerne tel qu'il se presente 
dans le Tiers Monde, et sur des aspects particuliers necessitant 
l'intervention de nombreux specialistes et l'utilisation d'un equipe­
ment specialise par l'universite fournissant son aide. Le premier 
cours offert par l'Universite de Guelph dans le cadre de ce programme 
a ete couronne de succes. 

Bien que les scientifiques et les technologues constituent les ani­
mateurs de l'appareil scientifique et technique, celui-ci ne fonction­
nera de facon satisfaisante qu'avec l'apport d'un grand nombre de 
techniciens competents du Tiers Monde, particulierernent aux 
phases de developpement technique et de mise en oeuvre. II faut que 
la plupart de ces techniciens soient formes dans leur propre pays, en 
raison de la specificite geographique de la production alimentaire et 
du grand nombre de techniciens a former. Les pays en developpement 
doivent done mettre en place l'infrastructure solide qui est neeessaire 
a cette fin. Le Canada, qui n'a guere consenti d'aide aces etablisse­
ments, devrait s'efforcer de repondre aux demandes d'aide des pays 
en developpement. 
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L'expansion des etablissements d'enseignement 
L'autodeveloppement scientifique et technologique du Tiers Monde 
doit se fonder prioritairement sur la creation d'etablissements 
s'occupant de formation specialisee, de recherche, de vulgarisation 
et de mise en oeuvre des connaissances. Jusqu'ici, le Canada s'est li­
mite a accroitre les moyens des universites et des centres de re­
cherches regionaux et nationaux. 

L'un des plus vastes projets de developpement universitaire sub­
ventionne par le Canada a ete celui de l'Universite Khon-Kaen, rea­
lise en Tharlande avec Ie concours de l'Universite du Manitoba. Celle­
ci l'a entrepris en 1965, en formant du personnel enseignant, en en­
voyant des professeurs et du materiel, et en participant a la cons­
truction des installations et a l'elaboration des programmes 
d'enseignement. En tant que maitre d'oeuvre pour l'ACDI, l'Universite 
du Manitoba a contribue a la mise sur pied des facultes d'agronomie 
et de genie, et sept universitaires manitobains y ont ete detaches 
entre 1965 et 1972. Le nombre des diplomes de la faculte d'agronomie 
est passe de 35, lors de la premiere promotion de 1967-1968, a 120 
lors de celle de 1977-1978. Alors qu'en 1965 aucun professeur de cette 
faculte ne possedait de diplome d'etudes superieures, 55, sur un total 
de 94, en detenaient un en 1978, 11 d'entre eux l'ayant obtenu au 
Canada. Ces professeurs participent actuellement ala realisation de 
plusieurs projets de recherche, et ils s'adonnent acertaines activites 
de vulgarisation. Le succes de cette operation est attribuable en par­
tie a l'existence anterieure d'une activite universitaire notable en 
Thailande, et a un financement local suffisant. 

Dans le domaine de 1'enseignement en matieres vivrieres, c'est 
l'Universite de Guelph qui mena, de 1970 a 1978, la plus vaste en­
treprise d'expansion universitaire, au benefice de l'Univeraite du 
Ghana. Elle fut realisee a la demande de celle-ci, sous l'egide de 
l'ACDI. Vingt-trois individus appartenant a trois universites cana­
diennes et a la Direction de la vulgarisation du ministere ontarien 
de l'Agriculture et de l'Alimentation allerent enseigner au Ghana, 
et 48 etudiants et professeurs ghaneens vinrent au Canada pour se 
preparer a leurs taches futures d'enseignants ou de fonctionnaires. 

L'Universite du Ghana a connu un tel essor que les boursiers de 
l'ACDI en provenance des pays en voie de developpement la choisis­
sent de plus en plus comme lieu de formation au Tiers Monde. Les 
universitaires canadiens enseignant au Ghana, leurs collegues gha­
neens, de meme que les etudiants ghaneens et canadiens effectuant 
des recherches de 3e cycle sur des themes inspires par les besoins 10­
caux ont obtenu des resultats importants sur le plan de la recherche 
appliquee. Les enseignants ont meme ete plus loin en formant des 
vulgarisateurs pour assurer la mise en pratique du savoir accumule. 

Le programme de formation en cours d'emploi des techniciens du 
ministere de l'Agriculture du Ghana a constitue un volet important 
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de ce projet. Le personnel detache par l'Universite de Guelph, en col­
laboration avec les enseignants de l'Universite du Ghana et les fonc­
tionnaires du ministere, a participe a la formation de plus de 1 400 
specialistes de la vulgarisation, dans Ie cadre de 58 cours acceleres. 
Le ministere ghaneen de l'Agriculture a demande a l'ACDI de pour­
suivre l'experience en 1979, et celle-ci a accede a sa requete. Cette 
demande illustre le succes de l'effort de vulgarisation, lequel devrait 
constituer un element important des programmes de toutes les uni­
versites du Tiers Monde s'interessant a la production vivriere. 

A me sure que les universites du Tiers Monde developpaient leur 
enseignement au premier cycle, elles reduisaient leurs demandes 
d'aide a la realisation de ce genre de projets conjoints de grande en­
vergure, pour favoriser des projets d'expansion plus specialises. 
Ceux-ci portaient, par exemple, sur 1'agronomie a l'Universite de la 
Zambie (en collaboration avec l'Universite du Manitoba); Ie genie 
rural a l'Universite des Petites Antilles, a la 'I'rinite (avec 1'aide de 
l'Universite de Guelph), les programmes d'etudes superieures et de 
recherches pedologiques dans deux universites bresiliennes (en coo­
peration avec l'Universite de la Saskatchewan) et Ie programme 
d'etudes superieures en technologie des produits alimentaires a 
l'Universite de Campinas, au Bresil (en collaboration avec l'Universite 
de Guelph). 

En regle generale, les projets d'expansion de 1'enseignement en 
matieres vivrieres finances par 1'ACDI et realises par des universites 
canadiennes ont connu Ie succes. On ne peut en dire autant de ceux 
geres directement par 1'ACDI*. Nous recommandons done que les fu­
turs projets d'expansion universitaire soient realises conjointement 
par une universite canadienne et un etablissernent du Tiers Monde, 
sous l'egide de 1'ACDI, la premiere jouant Ie role de maitre d'oeuvre. 

En depit des succes obtenus, les universites ont ete en butte a 
bien des difficultes lors de la realisation des projets parraines par la 
Direction des programmes bilateraux de l'ACDI. Les causes princi­
pales semblent en avoir ete une connaissance insuffisante du secteur 
vivrier de la part des charges de projet, leur rotation rapide et la 
mauvaise organisation des services d'inspection de 1'ACDI. Nous fe­
rons plus loin des recommandations en vue de corriger cette situa­
tion. 

Par ailleurs, la gestion de certains projets de 1'ACDI par les uni­
versites canadiennes a laisse adesirer, quoique cela ne se soit produit 
que rarement dans le secteur alimentaire. Avant de se charger de la 
realisation d'un projet, les autorites universitaires devraient elabo­
rer un plan general visant a assurer une bonne administration du 
projet au Canada et sa gestion efficace et avisee par les responsables 
locaux. 

*Mentionnons simplement l'intervention de l' ACDI dans l'expansion du programme 
d'enseignement concernant les peches a l'Universite du Pacifique-Sud, aux lles Fidji. 

59 



ii 

r

')1;

Dans l'ensemble, l'aide du Canada a la mise sur pied d'un poten­
tiel de formation d'auxiliaires specialises (nombreux techniciens, 
operateurs d'equipement de mise en oeuvre de la technologie nou­
velle, agents de diffusion du savoir-faire technique) a ete tres Iimitee. 
C'est dans les pays en developpement qu'il faut mettre en place eta­
blissements et mecanismes adequats, mais les Canadiens peuvent 
certainementjouer un role en cette matiere. Un exemple en est fourni 
par le projet Proshika realise au Bangladesh avec l'aide de l'ACDI, et 
qui a ete couronne de succes, II a permis a des dizaines de milliers de 
travailleurs dernunis et d'ouvriers agricoles d'apprendre a resoudre 
leurs propres problemes en developpant leur esprit d'initiative et en 
les initiant aux travaux pratiques de pisciculture, d'elevage du betail 
et d'apiculture. La principale contribution financiere de l'ACDI a 
consiste a payer les frais periodiques de 16 centres de developpement. 
Ceux-ci ont forme des jeunes travailleurs proshikas a l'animation 
rurale, et ont initie les ruraux demunis a la production vivriere et a 
des activites rentables, en s'inspirant des habitudes de vie des vil­
lageois. Les animateurs du projet ont aussi encourage les femmes a 
participer aces activites. 

L'urgence du problems alimentaire est telle qu'il faut utiliser 
des maintenant les techniques disponibles ou ne necessitant qu'une 
simple adaptation. C'est pourquoi il importe de former au plus tot les 
techniciens et le personnel specialise necessaires a une telle entre­
prise. L'ACDI et les ONG devraient done envisager les initiatives a 
prendre et les activites a developper en ce domaine. 

* * * * * * 
Nous n'avons aborde jusqu'ici qu'un des aspects de la mise en 

oeuvre des sciences et de la technologie dans Ie secteur alimentaire: 
formation et Ie maintien d'effectifs specialises capables d'accomplir 
de la recherche, de concretiser ses resultats sous forme de techniques 
nouvelles, ou d'utiliser ce savoir-faire de facon pratique. La forma­
tion constitue une activite indispensable, mais qui n'a pas d'utilite 
s'il n'existe pas d'etablissements de recherche mettant au point des 
techniques nouvelles et assurant leur utilisation pratique. Nous al­
lons examiner ci-dessous les besoins particuliers des pays en deve­
loppement et Ie role du Canada sur ce plan. 

La recherche 

Le developpement du reseau international de recherche agro­

nomique-

Pour saisir la structure du reseau international de recherche agro­

nomique, il faut avoir une idee des differentes categories que com­

porte cette derniere.
 

On peut distinguer: la recherche pratique (au palier de 
l'exploitation agricole), la recherche tactique (pour etayer les acti ­
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vites pratiques, au palier des stations agronomiques locales par 
exemple), la recherche strategique (pour etayer les activites tactiques 
et resoudre des grands problemes affectant un vaste domaine geo­
graphique, la recherche orientee (dont l'ut.ilite n'est qu'en partie pre­
vue), et la recherche fondamentale. 

Ces categories de recherche ne sont pas dissociees l'une de 
l'autre. N'importe quel centre de recherche peut oeuvrer dans plu­
sieurs d'entre elles. Mais pour le faire de facon efficace dans une ca­
tegorie, illui faut tenir compte des travaux effectues dans les autres. 
Les recherches strategiques, tactiques et pratiques doivent se fonder 
sur les resultats de la recherche fondamentale et orientee. Inverse­
ment, les recherches fondamentales, orientees et strategiques n'ont 
guere de valeur a moins que leurs resultats ne debouchent sur un 
effort de recherches tactiques et pratiques. 

Au cours des trente dernieres annees, un appareil de recherche 
agronomique a trois paliers a fini par prendre forme. L'un de ces pa­
liers est constitue par les programmes nationaux de petite ou de 
grande envergure realises dans chaque pays. Un second palier est 
celui des activites de recherche internationale et regionale qu'on ef­
fectue dans les regions tropicales et sub-tropicales pour etayer, en 
des domaines strategiques, l'activite de recherche du pays, et pour 
lancer des passerelles vers les centres de specialisation installes ail­
leurs. Le troisieme palier est forme par les centres de specialisation 
installes pour la plupart dans les pays industrialises; ils effectuent 
des recherches fondamentales et orientees et, dans certains cas, des 
recherches de nature strategique. 

Chaque pays qui s'efforce de faire progresser ses regions rurales 
doit disposer d'un potentiel de recherche aux niveaux pratique et tac­
tique, meme s'il ne peut faire mieux. La mise sur pied et le develop­
pement des efforts de recherche tactique permettra atout pays, meme 
exigu, d'acquerir du savoir-faire technique a l'et.ranger et de 
l'adapter a ses besoins regionaux et locaux. 

Certaines nations de plus grande envergure pourront financer 
un effort de recherche strategique et, en fait, en auront besoin. De 
tres nombreux pays de petite taille n'ont pas les moyens d'effectuer 
un tel effort dans tous les domaines interessant leur developpement 
national: il faudra donc que leurs activites d'adaptation et de mise 
en application du nouveau savoir-faire technique soient etayees par 
les efforts des centres de recherche strategique implantes dans leur 
region. C'est pourquoi, au debut des annees 1960, les fondations Ford 
et Rockefeller et, plus recernment, le Groupe consultatif de la re­
cherche agronomique internationale ont etabli, en collaboration avec 
les gouvernements d'accueil, un reseau de centres internationaux de 
recherches agronomiques pour etayer les efforts de recherche des 
centres nationaux, et pour former les effectifs necessaires a la rea­
lisation des programmes nationaux. Ce reseau anime actuellement 
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13 entreprises, dont 10 centres de recherche agronomique*. La figure 
IV.l montre leur repartition geographique. 

Le reseau de ces centres internationaux, dont l'action est coor­
donnee par le Groupe consultatif, constitue un mecanisme bien vi­
sible et cree au cours des vingt dernieres annees pour appliquer la 
S & Tau developpernent de l'agriculture. C'est la creation, en 1960, 
de l'Institut international de recherche rizicole ORR!) aux Philip­
pines, et celIe du Centre international d'amelioration du mars et du 
ble (CIMMYT) au Mexique en 1966 qui ont inaugure le reseau. Ces 
deux centres ont reussi a mettre au point de nouveaux cultivars de 
riz et de ble, sur lesquels s'est fondee la revolution verte peu avant 
1970. 

(Dix-neuf pays et seize organismes internationaux et fondations 
financent Ie fonctionnement de ce reseau, Le Canada, par le truche­
ment de la Division de l'aide multilaterale de l'ACDI, s'est joint tres 
tot au groupe subventionnaire, en fournissant un soutien de base in­
conditionnel a ces centres de recherche. Sa forte contribution, soit 
7 M$ en 1979, fait du Canada le troisieme pays donateur apres les 
Etats-Unis et l'Allemagne occidentale). 

D'autres etablissements, n'appartenant pas au reseau du Groupe 
consultatif de la recherche agronomique internationale, effectuent 
egalernent de la recherche strategique; ce sont par exemple le Centre 
international d'amelioration des engrais, Ie Centre international de 
physiologie et d'ecologie des insectes aNairobi, et Ie Centre asiatique 
de R&D maraichere, situe a Taiwan. 

Un certain effort de recherche orientee est execute dans les prin­
cipaux centres de recherche agronomique des grands pays en deve­
loppement et dans les centres internationaux de recherche agrono­
mique, mais la plus grande partie de ces travaux est effectuee dans 
les laboratoires universitaires ou industriels des pays riches; un petit 
nombre de nations seulement peuvent se permettre de financer un 
vigoureux programme de recherches de toutes les categories envi­
sagees. 

Le reseau de la recherche agronomique a trois paliers constitue 
une realisation internationale d'ampleur considerable. II pose cepen­
dant Ie problems de l'utilisation de la masse de connaissances utiles 
qu'il recueille. Or, Ie Tiers Monde n'a jamais dispose d'une infras­
tructure adequate pour effectuer de la recherche et assurer la diffu­
sion du savoir-faire technologique. Nous allons examiner la contri­
bution du Canada aux divers paliers du reseau de la recherche 
agronomique. 

Les centres internationaux de recherche agronomique 
Ces centres s'efforcent de concentrer leurs moyens de recherche sur 
l'etude de quelques produits agricoles soigneusement choisis, et de 

*Voir l'Annexe, Les Centres internationaux de recherche agronomique et le reseau du 
aCRAl. 
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Figure IV.! - Repartition mondiale des centres internationaux de recherche agronomique 
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questions dont la resolution permettrait un fort accroissement de 
1'approvisionnement alimentaire. Le reseau permet d'entreprendre 
des recherches d'une ampleur telle qu'aucun pays ne pourrait isole­
ment les financer. De plus, elles sont concues pour etre compatibles 
avec les programmes nationaux et pour les faciliter. Par exemple, les 
centresinternationaux ont cree du nouveau materiel genetique qui 
est utilise par les centres de recherche agronomique nationaux en 
vue de selectionner des cultivars de plantes agricoles. Les centres 
internationaux fournissent aussi des services d'information al'echelle 
de la planets au sujet des produits agricoles de base et des problemes 
agronomiques, et ils administrent un programme de formation du 
personnel necessaire aux services nationaux de vulgarisation et de 
mise en oeuvre du savoir-faire technique. 

Le CRDI oeuvre etroitement avec ces centres internationaux, ai­
dant directement leur reseau par la fourniture d'un soutien financier 
et technique a la realisation de certains programmes. II a pris 
1'initiative d'aider la Fondation Ford a mettre sur pied 1'Institut de 
recherche internationale sur les cultures tropicales en region semi­
aride (ICRISAT). Ul terieurement, le Groupe consultatif de la re­
cherche agronomique internationale a charge le CRDI de contribuer 
a la mise sur pied du Centre international du betail pour l'Afrique 
(ILCA), en Ethiopie, et a la creation du Centre international de la re­
cherche en aridoculture (ICARDA), qui effectuera des travaux sur les 
cul tures et les methodes agricoles d'importance pour les regions me­
diterraneennes, le Proche-Orient et l'Afrique du Nord. 

Le developpement du reseau de centres internationaux de re­
cherche agronomique au cours de ces dernieres annees constitue un 
progres des plus encourageants pour le secteur vivrier mondial. Ces 
centres occupent une place unique entre, d'une part, les etablisse­
ments nationaux de recherche agronomique et, d'autre part, les 
centres de recherche fondamentale et specialisee, lesquels sont sur­
tout implantes dans les pays industrialises, 

Ces centres internationaux donnent un exemple remarquable 
des avantages et des economies multiples procures par la collabora­
tion internationale en matiere de recherche strategique. Leurs ef­
forts sont indispensables. 

II faut que le Canada continue a soutenir largement ces centres 
internationaux en maintenant son financement de base a un niveau 
au moins constant en valeur effective, ainsi que le niveau actuel du 
financement des projets du CRDI. 

En outre, le Canada devrait accroitre son aide financiere et tech­
nique par Ie truchement des projets de recherche realises en colla­
boration avec les etablissements scientifiques du Canada et pour les­
quels le projet «Manioc» du CRDI peut servir de modele. Cependant, il 
ne semble pas indique, actuellement, d'accroitre largement le soutien 
global aces centres internationaux. 
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Toutefois, certains risques apparaissent a l'horizon. Ces centres, 
dont l'action s'insere entre la recherche fondamentale et la recherche 
tactique, seront constamment tentes d'effectuer tant de la recherche 
fondamentale que de la recherche sur les applications pratiques. 11 
leur faudra resister a une telle tentation: d'autres etablissements 
sont deja charges de ces fonctions. Le role des centres internationaux 
de recherche agronomique consiste a «axer directement leurs efforts 
sur l'elaboration du savoir-faire technique necessaire au developpe­
ment»:'. 

Comme Omond Solandt 1'a declare: «11 ne faut pas que les centres 
internationaux cherchent a substituer leur action a celle des pro­
grammes nationaux de vulgarisation et de formation agricoles; il 
leur faut effectuer un apport de connaissances valables, pertinentes 
et recentes a la realisation de ces programmes, mais ils ne doivent 
pas entreprendre eux-mernes une action sur Ie plan interieur»4. 

En resume, c'est Ie choix judicieux de leurs activites qui consti­
tue Ie fondement de leur avenir. 11 ne faut pas que le developpernent 
de ces activites soit limite par les credits disponibles, mais plutot qu'il 
depends de l'existence de projets a realiser et de specialistes satis­
faisant aux normes elevees de ces centres. 

Les instituts regionaux de recherche agronomique des pays en deoe­
loppement 
Afin d'etayer Ie developpernent d'une region particuliere (Sud-Est 
asiatique, par example), on a cree un petit nombre d'etablissements 
de recherche qui se rangent dans une categoric assez differente de 
celIe des centres internationaux de recherche agronomique. En voici 
un exemple representatif 

Le Canada, par Ie truchement de l'ACDI et du CRDI et en colla­
boration avec les dirigeants de sept autres nations et d'un certain 
nombre d'organismes internationaux et de fondations, a contribue a 
la creation de l'Institut asiatique de technologie, en Tharlande. Plus 
de la moitie de la population mondiale vit dans les pays ayant acces 
a cet Institut regional d'enseignement superieur>. Peu apres sa crea­
tion, celui-ci entreprit des recherches sous contrat pour certains or­
ganismes prives ou administrations publiques. Et depuis 20 ans, 
l'Institut s'est interesse aux besoins sociaux, economiques et tech­
niques des pays de l'Asie du Sud-Est: il offre des programmes 
d'enseignement agronomique et de technologie des produits alimen­
taires, ainsi que des programmes dans les domaines de l'energie, de 
l'environnement et du genie hydroeconornique. Le personnel ensei­
gnant est tres competent, et il provient pour moitie des pays d' Asie, 
et pour moitie des universites d'Occident. Cet Institut peut utiliser 
les techniques les plus recentes, tant sur Ie plan pedagogique que sur 
celui de la recherche. Jusqu'en aout 1979, l'Institut a forme environ 
1 800 diplomas. Quatre-vingt-cinq pour cent de ceux-ci oeuvrent dans 
leur propre pays, et 92 pour cent en Asie''. 
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Ces instituts regionaux s'occupent tout autant d'enseignement 
que d'elaboration de savoir-faire technique; de plus, contrairement 
aux centres internationaux de recherche agronomique, ils ne 
s'interessent pas seulement au secteur vivrier. Les resultats de leurs 
travaux sont souvent d'utilisation immediate; en fait, ils constituent 
une passerelle entre la fin de la recherche et le commencement de 
l'application. 

La pisciculture constitue un autre exemple excellent des resul­
tats obtenus egalement par les instituts regionaux dans le Sud-Est 
asiatique. En juin 1975, le CRDI donna une forte impulsion au pro­
gramme du Centre de l'expansion des peches du Sud-Est asiatique 
(SEAFDEC), implante aux Philippines, en approuvant l'octroi d'une 
subvention trisannuelle de 826 000 $ a son depart.ernent 
d'aquiculture. Le programme de recherche etait d'une envergure en­
core inusitee ', et portait sur la selection et l'elevage des chanos (milk­
fish) en captivite. Cette entreprise a ete couronnee de succes, et a fait 
largement progresser la pisciculture, activite continue utilisant 
beaucoup de main-d'oeuvre. 

En depit de ces succes, les instituts de recherche regionaux n'ont 
pas reussi, selon nous, aetendre notablement leur action au plan re­
gional. De ce point de vue, ils constituent un maillon deficient du 
processus de recherche vivriere; cependant, ce sont des elements im­
portants qui meritent un soutien croissant du Canada. 

Les instituts nationaux de recherche des pays en deueloppement 
La plupart des pays du Tiers Monde, quelle que soit leur pauvrete, 
disposent au moins des elements de base d'un reseau national de re­
cherche agronomique sur les plans pratique et tactique. Certains 
grands pays en developpernent sont equipes d'un reseau d'instituts 
nationaux de recherche, lesquels communiquent le savoir-faire tech­
nique qu'ils mettent au point aux instituts techniques, pour trans­
mission aux unites de demonstration et aux stations agronomiques. 
(Un des objectifs des instituts nationaux de recherche est de consti­
tuer des passerelles entre les centres internationaux de recherche 
agronomique et les services de vulgarisation agricole). 

On critique ces instituts en soulignant leur frequente negligence 
des problernes pratiques de leur clientele de cultivateurs. Dans cer­
tains cas, on peut merne mettre en doute l'a-propos du savoir-faire 
technique qu'ils mettent au point pour repondre aux besoins de de­
veloppement local et regional. Cette lacune est attribuable en partie 
au mecanisme d'incitation (reward system) qui motive les cher­
cheurs. Tout comme dans les pays industrialises, les pressions con­
fraternelles sur ces chercheurs poussent a la publication d'articles 
plutot que vers les realisations pratiques. 

L'obstacle principal aux activites de ces instituts provient d'un 
financement insuffisant. La plupart ne disposent pas d'un personnel 
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nombreux; or, l'elaboration et l'adaptation du savoir-faire technique 
aux besoins regionaux ou locaux necessitent de nombreux techni­
ciens. II faudrait que leur propre Administration nationale et les pays 
industrialises financent beaucoup plus largement ces instituts. 

II est particulierement malencontreux que les pays en develop­
pement les plus demunis ne consacrent a la recherche agronomique 
qu'une proportion relativement faible de leur budget (voir le tableau 
IV.l). Ce sont precisement ces pays qui ont le plus besoin d'innover 
dans le secteur agricole. Leurs instituts nationaux de recherche sont 
insuffisamment finances pour fonctionner de facon adequate, ou 
meme pour tirer avantage du reseau international de centres de re­
cherche ou des resultats de la recherche accomplie dans les pays in­
dustrialises. 

Cependant, il existe de nombreux exemples encourageants de 
collaboration fructueuse entre les instituts nationaux de recherche 
et les organismes canadiens. Telle est la participation d'Agriculture 
Canada aux programmes realises par les stations agronomiques in­
diennes. 

C'est le Conseil indien de la recherche agronomique qui a mis 
sur pied Ie projet pan-indien de coordination de la recherche sur 
l'aridoculture, enjuin 1970, avec la collaboration de I'Administration 
canadienne (par Ie truchement de l'ACDI). Les responsables choisirent 
23 stations agronomiques pour couvrir 8 zones aux conditions pedo­
logiques et agroclimatiques differentes. Le projet avait pour objectif 
la preservation des sols et l'economie des eaux, en vue d'accroitre la 
production individuelle et de stabiliser l'aridoculture en depit des 
fluctuations climatiques. 

Un autre exemple, que nous avons deja mentionne, est celui des 
interactions entre une faculte canadienne et une station agrono­
mique keniane. L'ACDI avait charge l'Universite du Manitoba de de­
velopper la Station de recherche agronomique de Njoro de 1965 a 
1975. Les chercheurs de cette derniere ameliorerent la production 
frumentaire, grace a la selection et a la recherche agronomiques. 

Tableau IV.1 - Credits consacres it la recherche agronomique en 1974, en 
pourcentage de la valeur de la production agricola 

Revenu individuel dans Pourcentage consacre 
Ie pays concerne (1971) a la recherche 

plus de 1 750 $ 
de 1 001 a 1 750 $ 
de 401 a 1 000 $ 
de 150 to 400 $ 
moins de 150 $ 

2,55 
2,34 
1,16 
1,01 
0,67 

Source: Groupe consultatif de la recherche agronomique internationale, Report of the 
Task Force on International Assistance for Strengthening National Agricultural Re­
search (base sur James K. Boyce et Robert E. Evenson, Research and Extension Pro­
grams, Agricultural Development Council, 1975), New York, aout 1978. 
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Pour poursuivre les progres apres la realisation du projet, on articula 
judicieusement les moyens: installations, personnel et methodologie, 
Les specialistsnanadiens effectuaient les recherches quotidiennes 
et travaillaient de concert avec les Kenians. 

Le developpernent de la Station agronomique, grace a ce pro­
gramme de recherche couronne de succes, encouragea le ministere 
de l'Agriculture kenian a la transformer en Station nationale de se­
lection vegetale en 1975, et a etendre son mandat afin d'y inclure 
l'amelioration de l'orge et des graines oleagineuses", 

Cependant, c'est la realisation des projets du CRDI qui montre le 
mieux les interactions entre organismes canadiens et instituts na­
tionaux de recherche. En effet, Ie CRDI a consacre environ 40 pour 
cent de son budget de recherche vivriere au financement des activites 
de ces instituts". Les exemples suivants montrent bien la diversite 
des instituts nationaux, et les domaines de recherche auxquels ils 
s'interessent: 

1°	 Les cultures. Le CRDI finance la realisation d'un projet tri ­
ennal a l'Institut agronomique colombien de Bogota, en vue 
de mettre au point des methodes de cultures consecutives et 
de trouver des facons d'accroitre la productivite et le revenu 
du petit cultivateur colombien. 

2°	 Les peches . Grace a une subvention du CRDI, la Fondation 
d'etude scientifique de l'Homme et de la Nature, etablie a 
Quito en Equateur, cherche a ameliorer la pisciculture du 
«chame», un poisson de la region, et adevelopper sa consom­
mation par les collectivites rurales etablies sur le littoral pa­
cifique de l'Amerique du Sud tropicale. 

3°	 L'agro-foresterie. Le ministere de l'Arnenagement rural du 
Senegal, avec l'aide financiere constante du CRDI, realise des 
recherches sur l'amelioration de la production de gomme ara­
bique tiree de l'acacia, et sur la mise au point de techniques 
de reboisement des terres du Sahel. 

4° Le betail. Au Perou, l'Institut de recherches veterinaires sur 
l'elevage en regions tropicale et de haute altitude s'efforce 
d'acclimater des graminees et des legumineuses dans les pa­
turages, pour la nourriture du betail dans une region presque 
inculte du bassin hydrographique de l'Amazone. La realisa­
tion de ce projet du CRDI necessitera trois ans. 

5°	 Traitement des produits recoltes . En Malaisie, Ie riz recolte 
en saison humide se deteriore tres souvent. Grace aune aide 
financiere du CRDI, l'Institut de R&D agronomique de la 
Grande-Malaisie met au point des methodes nouvelles de 
vannage et de sechage du riz dans la petite exploitation agri­
cole. 

Nous avons cite ces exemples pour mettre en relief l'opportunite et 
la pertinence des efforts de ces instituts. Ils sont indispensables a 
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l'expansion agricole de chaque pays du Tiers Monde. Cependant, les 
resultats qu'ils obtiennent ne sont nullement fonction de leur poten­
tiel. 11 faut les developper sans delai, et leur accorder un soutien fi­
nancier beaucoup plus ample. Dans certains cas, il ne serait pas ex­
cessif de le decupler. 

Le Canada devrait rester sensible aux demandes d'aide presen­
tees pour ces instituts. Cependant, Ie CRDI consacre deja la plus 
grande partie de son budget de recherches vivrieres ace soutien, et 
il ne peut faire plus sans un accroissement de ses credits budgetaires, 

Ce serait l'ACDI, par Ie truchement de ses maitres d'oeuvre, les 
universites canadiennes, Agriculture Canada et Peches et Oceans 
Canada, qui devrait fournir une aide technique aces instituts. 

La participation des scientifiques canadiens
 
Comme nous l'avons vu, il est d'importance primordiale que la re­

cherche continue de se developper dans Ie Tiers Monde et dans les
 
laboratoires des centres internationaux de recherche agronomique,
 
particulierement dans les categories pratique, tactique et strate­

gique. Les organismes canadiens ont un role important a jouer en
 
financant et en encourageant cet effort.
 

Recemment, les dirigeants de certains pays en developpement, 
sensibilises a l'ut.ilite du savoir scientifique, ont demands aux pays 
industrialises de leur communiquer les resultats d'un effort de re­
cherche fondamentale et orientee qui, dans certains cas, n'est pas 
encore realise. En reponse a cette demande, et tenant compte des be­
soins de recherche orientee que nous venons de mentionner, les au­
torites canadiennes se sont engagees, en 1979, a realiser un effort 
particulier de recherches, surtout dans le cadre d'actions concertees 
pour la resolution des problemes du Tiers Monde (voir p. 87). 

Nous allons examiner ci-dessous la participation directe des 
scientifiques canadiens a la recherche etayant Ie developpement, en 
remettant a plus tard l'etude de l'infrastructure convenant au choix 
des domaines OU effectuer ces efforts de recherche, a sa surveillance 
et a la communication de ses resultats. 

La participation des scientifiques canadiens jusqu'a ce jour 
Jusqu'aux environs de 1975, les scientifiques canadiens ne partici ­
paient qu'assez modestement a l'effort de recherche sur les problemes 
du Tiers Monde. Cette participation n'a jamais ete tres forte et, au 
cours des cinq dernieres annees, elle a encore diminue. C'est la une 
tendance decourageante, car les scientifiques canadiens ont montre 
beaucoup d'ingeniosite et de competence dans leurs interventions. 

Notons que l'effort de recherche fondamentale etayant la re­
cherche appliquee, bien que de faible envergure, constitue un ele­
ment important du programme du CRDI. La plus grande partie de cet 
effort a ete accompli dans des etablissements canadiens. C'est ainsi 
que l'ACDI a fourni des credits, administres par le CRDI, pour l'effort 
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de recherche des universites canadiennes sur certains aspects du pro­
blerne du manioc, et que Ie Centre international de recherche agro­
nomique (CIAT) de Colombie ne pouvait executer lui-merne, car il 
manquait des competences ou du materiel special necessaires. Douze 
departernents de deux universites canadiennes ont ainsi participe a 
la realisation de ce programme entre 1970 et 1975. Le Laboratoire 
des Prairies du Conseil national de recherches y a aussi collabore. Le 
CRDI s'est ensuite fonde sur ce potentiel technique canadien pour 
mettre sur pied un reseau mondial de recherches sur la culture du 
manioc. 

Certains scientifiques canadiens ont egalement servi avec succes 
com me consultants aupres du CRDI. Ils ont participe a l'etude de fai­
sabilite et a la conception de certains projets, et ades tours d'horizon 
des progres realises. L'association entre Ie CRDI et la Faculte 
d'agriculture de l'Universite de l'Alberta constitue ainsi un modele 
de participation des scientifiques canadiens. Au Nigeria, l'Universite 
de l'Alberta a fourni un soutien technique en ingenierie, econornie 
domestique et organisation administrative pour la realisation du 
projet de la minoterie de Maiduguri, organisee par le CRDI avec beau­
coup de succes, Cette universite, oeuvrant de concert avec certaines 
autres universites canadiennes, a utilise des installations et des com­
petences particulieres disponibles au Canada, mais non au Nigeria, 
pour contribuer de facon remarquable a la mise au point d'un ma­
teriel de meunerie, de methodes de cuisson boulangere et de nou­
veaux produits alimentaires. De plus, les professeurs de l'Universite 
de l'Alberta, collaborant avec le personnel du CRDI, ont fait un apport 
capital a la mise au point d'un reseau de recherches post-recoltes en 
Afrique occidentale. Comme leur participation se deroule dans un 
cadre de longue duree, ils fournissent actuellement leur apport a60 
projets du CRDI en cours de realisation en ce domaine. L'Universrte 
de l'Alberta constitue maintenant un centre de specialisation pour 
la recherche post-recoltes dans l'optique du developpernent. 

Cependant, comme nous l'avons signale, la participation des 
scientifiques canadiens au developpernent du Tiers Monde n'a pas 
pris beaucoup d'envergure. En particulier, celIe des universites ca­
nadiennes a decline depuis 1976, comme Ie montre la figure IV.2. Et 
pourtant, le CRDI aurait pu solliciter la collaboration des scientifiques 
canadiens, et particulierernent de ceux qui oeuvrent dans les univer­
sites. Le mandat du CRDI le charge d'associer des Canadiens compe­
tents a ses activites, et les universitaires sont bien representes au 
niveau decisionnel de cet organisme (en 1979, onze membres du 
Conseil d'administration sur 21 etaient des universitaires, dont 4 
Canadiens). Lors de sa creation, on prevoyait qu'il ferait appel lar­
gement a la collectivite scientifique canadienne; certains charges de 
programmes de la Division des sciences de l'agriculture, de 
1'alimentation et de la nutrition ont ete detaches aupres de quatre 
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Figure IV.2 - Evolution de la participation des universitaires canadiens au 
developpement du secteur vivrier du Tiers Monde 
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Source: tiree des donnees contenues dans: William E. Tossell, Cooperation et develop­
pement international - Les unioersites canadiennes et l'alimentation mondiale, Etude 
de documentation n'' 45, Conseil des sciences du Canada, 1980, tableau 111.3. 

universites du Canada, qui ont entrepris d'executer ces grands pro­
grammes (I'Universite de Guelph a ainsi participe au programme de 
recherche sur la culture du manioc, celle du Manitoba au programme 
concernant Ie triticale). Cependant, le nombre des charges de pro­
grammes detaches aupres des universites canadiennes n'est plus que 
de deux, et les grands projets sont en cours d'achevement ou termines. 
Bien que l'administration de ces grands projets ait ete assuree par Ie 
CRDI, c'est l'ACDI qui a fourni la plus grande partie de leur finance­
ment. Depuis 1970, les universites de Grande-Bretagne, de Hollande 
et de Suede ont accru leur participation au developpernent du Tiers 
Monde, alors que celles du Canada la reduisaient. 

Apres avoir quitte la presidence du CRDI, M. David Hopper a rap­
pele que cet organisme n'avait consacre que seulement 7 pour cent 
de ses credits de recherches aux programmes realises au Canada et 
1 pour cent aux recherches executees dans d'autres pays industria­
lises, mais 92 pour cent a celles effectuees dans le Tiers Monde. Ces 
proportions, a-t-il declare, auraient pu etre de 20 et 80 pour cent ou 
de 25 et 75 pour cent, bien qu'il eut fallu, des le debut, consacrer la 
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plupart des credits du CRDI a l'activite des scientifiques du Tiers 
Monde!". 

Le defi pose par la Conference des Nations Unies sur l'utilisation des 
sciences et de la technologie pour le deoeloppement 
Lors de la reunion de cette Conference en 1979, le Canada, en partie 
motive par les arguments ci-dessus et aussi par les demandes du 
Tiers Monde, a promis de consacrer 1 pour cent de son aide officielle 
au developpernent (soit environ 12 M$) au financement des cher­
cheurs canadiens collaborant avec les scientifiques des pays du Tiers 
Monde. 

Le Conseil du Tresor a reserve 1 M$ a cette entreprise pour 
l'annee 1981-1982, et Ie CRDI (invite apiloter Ie nouveau programme) 
a consacre 300 000 $ de ses propres credits de 1980-1982 a la mise en 
place des fondements de cet effort de recherche des etablissements 
d'enseignement canadiens. On estime que le CRDI pourra developper 
assez rapidement son potentiel, afin de mettre a profit ces fonds au 
cours des deux prochaines annees. (Le CRDI est charge de concevoir 
Ie mecanisme de repartition de ces fonds; en consequence, nous exa­
minerons plus largement cette question sous Ie titre «Nouvelles orien­
tations proposees au CRDI,,). Nous recommandons avec insistance que 
Ie gouvernement federal remplisse entierement sa promesse donnee 
a la Conference des Nations Unies. 

La creation, en 1978, du Bureau du developpement international 
(BDI) au sein de l'Association des universites et colleges du Canada 
a constitue un premier pas encourageant dans cette voie. Bien que 
ce Bureau ne s'occupe que de la participation universitaire au de­
veloppement international, c'est lui qui communiquera l'esprit de 
developpement du Tiers Monde a un plus large eventail de facultes 
canadiennes. 

* * * * * * 

Nous n'avons encore examine que deux aspects du mecanisme 
d'utilisation de la S & T en faveur du developpement: la formation 
des interesses en matiere de sciences et de technologie (et la creation 
des etablissements d'enseignement appropries), et l'execution de la 
recherche (que ce soit dans les instituts des pays en developpement, 
les centres internationaux de recherche agronomique ou au Canada). 
Nous allons examiner maintenant le troisieme aspect de ce meca­
nisme, qui en est l'aboutissement: l'application des resultats de la re­
cherche et du savoir-faire technique. II est possible que cette phase 
soit plus couteuse, plus aleatoire et eventuellement plus perturbante 
que les phases precedentes. Elle constitue neanmoins la raison d'etre 
de toute l'entreprise. 
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L'application des connaissances S & T 

Le savoir-faire technique Ie plus efficace est celui qui est mis au point 
au lieu meme d'utilisation, et qui met a profit les capacites de ses 
utilisateurs. 

Aucun savoir-faire technique, tout adapte soit-il, ne peut 
s'implanter dans un cadre qui n'est pas favorable ou receptif, et pre­
pare anterieurernent. Nous allons consacrer le restant de la presente 
section a l'examen de ce facteur, si important et si souvent neglige. 

Conditions preliminaires du succes
 
On se rend bien compte maintenant que la realisation d'un pro­

gramme de recherche ne debouche pas automatiquement sur une
 
technologie utilisable. II faut tout d'abord qu'on soit encourage a
 
transformer les connaissances scientifiques fondamentales en com­

petences techniques, et qu'on ait mis en place des conditions favo­

rables (y compris, par exemple, des etablissements specialises).
 

II semble qu'on ne se soit pas rendu compte aussi largement de 
l'existence d'une lacune similaire entre la technologie et sa mise en 
oeuvre fructueuse. On croit meme souvent que l' «imperatif technolo­
gique» est irresistible: l'existence effective d'une technologie agricole 
pratique devrait, pense-t-on, deboucher inevitablernent sur sa mise 
en oeuvre, avantageuse pour tous. C'est pourquoi on accuse d'inertie 
les elaborateurs de la technologie, en attribuant leur attitude a un 
manque de rationalite ou d'imagination. 

II faut souligner que les perceptions du cultivateur sont tout a 
fait rationnelles. Presque toujours, son hesitation aemployer un sa­
voir-faire technique nouveau est basee sur sa perception claire de 
deux faiblesses cruciales: le manque d'incitation et l'absence de con­
ditions favorables. C'est pourquoi, en l'absence d'infrastructure fa­
vorisant Ie succes de la nouvelle methode, il est parfaitement ration­
nel et meme perspicace de continuer a utiliser les methodes 
traditionnelles. 

Selon nous, cette absence constitue l'obstacle Ie plus important 
a la mise en oeuvre, dans le Tiers Monde, de toute une gamme de 
technologies agricoles eprouvees. Dans bien des pays, non seulement 
l'infrastructure manque-t-elle d'un element indispensable, mais 
aussi les organes de planification ne percoivent guere la nature cru­
ciale de cette lacune. On croit en general que le savoir-faire tech­
nique, grace a son dynamisme propre et aux promesses qu'il offre, 
pourra se developper en depit des lacunes de l'infrastructure. 

Pendant ce temps, une masse de savoir-faire technique, mis au 
point a un cout tres eleve, reste ainsi inutilisee alors que, dans son 
exploitation, le cultivateur prend deux decisions rationnelles: ne pas 
produire plus qu'il ne peut vendre avec profit, et utiliser les seules 
techniques qu'il sait valables. 
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Dans les campagnes d'une grande partie du Tiers Monde, 
1'infrastructure existante est adaptee aux methodes agricoles tradi­
tionnelles: elles se sont en effet developpees ensemble au cours des 
siecles, Par contre, 1'infrastructure necessaire a une productivite vi­
vriere plus forte, grace ades methodes agricoles modernes, est toute 
differente et, seule, une action deliberee des autorites peut la mettre 
en place. 

Comme Arthur Mosher le souligne!-, cette infrastructure con­
tient cinq elements fondamentaux, dont chacun est indispensable 
pour que la collectivite tire avantage des resultats de la recherche: 

a) l'existence de marches pour les produits agricoles: cette ne­
cessite parait manifeste, mais il faut remarquer que, pen­
dant des siecles, la production de chaque district agricole de 
nombreux pays en developpement s'est Iimitee a la satis­
faction des besoins locaux; 

b) la disponibilite de fournitures et de materiel agricoles au 
village: il s'agit par exemple des graines, des engrais, des 
complements d'alimentation du betail , des outils et aussi 
des moyens de production indispensables, tels l'eau et les 
reseaux d'irrigation; 

c) un reseau de distribution: une infrastructure routiere ou 
ferroviaire et des installations de stockage, tant pour les 
fournitures agricoles que pour Ie transport des denrees vers 
leurs marches; 

d) du credit; et 
e) des programmes d'incitation convenables pour le cultiva­

teur, une politique des prix lui laissant faire des benefices 
et un regime foncier encourageant la protection du terri ­
toire agricole, et des programmes d'assurance contre les 
risques de son entreprise. 

Chacun de ces elements est indispensable, mais aucun n'est suf­
fisant sans la presence des quatre autres. 

Quand les elements fondamentaux sont en place, il faut y ajouter 
cinq elements accessoires. Ce sont les facteurs d'efficacite de 
1'infrastructure et les accelerateurs du progres agricole. Les voici: 

f) une formation au developpement;
 
g) 1'action collective des cultivateurs;
 
hrl'amelioration des terres agricoles et, quand cela est pos­


sible, 1'extension de la superficie cultivee; 
i) la planification des progres de l' agriculture, et 
j) un approvisionnement local en produits de consommation 

(non agricoles) 
Ces deux series de facteurs conditionnent l'amelioration des mo­

yens a la disposition des cultivateurs, et done les conditions de 
1'exploitation elle-meme. Les techniques agricoles, telles qu'elles 
sont diffusees par les services de vulgarisation, exigent un cadre fa­
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vorable de mise en oeuvre. Les infrastructures rurales le fournissent 
et, sans lui, la technologie nouvelle ne pourrait s'y inserer. 

Le moteur de l'amenagernent rural est done cette conjonction 
entre une technologie agricole adaptee aux conditions locales et une 
infrastructure pourvoyant aux besoins de la technologie. II s'ensuit 
alors une augmentation de la production vivriere au-dela des besoins 
locaux et, ce qui est tout aussi important, un accroissement du pou­
voir d'achat des ruraux permettant aux pauvres et aux affarnes de se 
procurer des aliments. 

Les pays industrialises comme Ie Canada font aussi face a un 
dilemme. Quel que soit Ie soin avec lequel on favorise ou on developpe 
le savoir-faire technique du secteur vivrier, il risque de s'etioler au 
palier du village, si l'on ri'a pas mis en place une infrastructure ap­
propriee et des moyens d'incitation. Malheureusement, il s'y mani­
feste bien trop souvent des lacunes persistantes. 

Il apparait clairement que le pays d'accueil devra les combler, 
car les pays donateurs ne peuvent assumer cette charge; mais il faut 
que les pays en developpement etablissent leurs priorites en toute 
connaissance de cause. La planification nationale est generalernent 
tres influencee par les valeurs urbaines: dans les pays en develop­
pement, on accorde beaucoup plus d'attention aux besoins des villes 
qu'a ceux des campagnes. 

De facon generale, les organismes canadiens devraient s'interdire 
de mettre en place eux-rnemes une infrastructure rurale dans les 
pays du Tiers Monde, mais faire tous les efforts possibles pour aider 
et encourager les citoyens du pays d'accueil a creer les infrastruc­
tures necessaires. 

Selon le Conseil des sciences, c'est l' ACDI (qui peut, sur demande, 
mettre en place une infrastructure et en surveiller Ie fonctionne­
ment) qui devrait developper un potentiel technique lui permettant 
d'adapter ces infrastructures aux besoins locaux. L'Agence devrait 
envisager cette activite de facon globale, plutot que de concentrer 
indument son attention sur certains elements materiels. Elle devrait 
creer ce potentiel en son sein merne, mais Ie CRDI pourrait l'aider 
considerablement car, depuis dix ans, il s'est occupe de recherches 
sur l'arnenagement rural. 

Les benevoles oeuvrant dans les ONG ont un important role a 
jouer sur ce plan. Ils participent deja largement a la mise en place de 
l'edifice social, mais illeur faut resserrer leur collaboration avec les 
techniciens afin de remedier aux lacunes de l'infrastructure tech­
nologique. 
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V. Pour relever Ie defi:
 
Ia volonte d'agir
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Comment les Canadiens peuvent-ils utiliser leurs connaissances 
S & T pour aider davantage les pays en developpernent a atteindre 
l'autosuffisance alimentaire? Dans Ie chapitre precedent, nous avons 
indique certains moyens a prendre a cette fin: formation de specia­
listes, mise sur pied et financement de programmes de recherches, 
et utilisation plus judicieuse de leurs resultats. Nous allons main­
tenant montrer comment proceder pour atteindre ces objectifs. 
D'abord, comment accroitre l'efficacite des organismes canadiens et 
lesquels convient-il de remanier? Nous pourrons ensuite nous pen­
cher sur la question des ressources humaines: Ie Canada dispose-t-il 
de suffisamment de competences et, sinon, comment y rernedier par 
des programmes de formation universitaire et de recyclage? 

Ces questions exigent un examen serieux et immediat. Pour cela, 
il ne suffit pas de se faire une idee precise du defi arelever; il faut de 
plus que les Canadiens soient collectivement disposes aentreprendre 
cette tache. 

Le	 developpernent des organismes canadiens 

Nouvelles orientations proposees au eRDI 
Au cours de ses dix premieres annees d'existence, les efforts du CRDI 

ont ete tres createurs et productifs. Cependant, a l'aube de sa deu­
xieme decennia, il devrait envisager d'elargir son champ d'action, en 
particulier sur les trois plans suivants: 

1.	 Utilisation des equipes canadiennes de recherche fondamen­
tale. Hormis quelques exceptions notables, les centres inter­
nationaux de recherche agronomique et les instituts natio­
naux de recherches ne real isent pas eux-rnemes de recherche 
fondamentale, mais puisent dans la masse des connaissances 
accumulees mondialement. Le Canada dispose des moyens 
et des cornpetences necessaires pour accroitre cette masse, 
mais illui faut Ie faire de facon systematique et dans des sec­
teurs preferentiels. 

Le CRDI s'est jusqu'ici borne, et a juste titre, a aider 
l'effort de recherches des pays en developpement (en lui 
consacrant plus de 90 pour cent de son budget de recherche), 
mais son mandat Ie charge de recourir aux etablissernents 
canadiens accomplissant de la recherche fondamentale ou 
financant des programmes de recherche de portce mondiale*. 

"Des ses debuts, Ie CRDI a adrninistre, avec Ie concours de certaines universites ca­
nadiennes, quelques grands programmes finances par l'ACDI; les plus remarquables 
et les plus reussis d'entre eux ont ere l'Operation manioc (dont le maitre d'oeuvre a ere 
l'Universite de Guelph) et le programme de recherches sur le triticale (rnene par 
l'Universite du Manitoba). Depuis 1976, cependant, les universitaires canadiens par­
ticipent de moins en moins a la realisation de ce type de programme. 
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En effet, sa loi constitutive lui assigne la tache de -faire appel 
aux talents des scientifiques et technologues canadiens 
oeuvrant dans le domaine des sciences naturelles ou hu­
maines... » 

Cependant, on remarque que les pays du Tiers Monde 
s'efforcent maintenant d'obtenir une aide accrue en matiere 
de recherches de la part des pays avances, dont Ie Canada 1. 

Nous recommandons done tout d'abord au CRDI de cerner 
les domaines de recherches ou les pays en developpernent se 
heurtent a des difficultes qui les ernpechent de realiser des 
progres notables et rapides, notamment: 

la selection genetique de varietes culturales xerophiles
 
(resistant a la secheresse);
 
la selection genetique de varietes culturales halophiles
 
(vivant en sol sale);
 
la fixation de l'azote de l'air par les cereales et d'autres
 
pl antes non legumineuses;
 
la selection de varietes resistant aux divers parasites.
 

II y a peu de chances que les centres internationaux de 
recherche agronomique et les instituts nationaux de re­
cherches entreprennent des recherches sur ces problernes, 
mais ils ne pourront poursuivre leurs activites si ceux-ci ne 
sont pas resolus. Dans une certaine mesure, Ie CRDIjoue deja 
un role de passerelle entre les etablissements de recherches 
du Canada et ceux du Tiers Monde, mais il pourrait consi­
derablement developper cette fonction. 

Ayant mis en evidence ces limitations a l'effort S & T, le 
CRDI se trouve dans une situation unique pour elaborer des 
programmes de recherches en collaboration avec les orga­
nismes canadiens appropries: universites, Peches et Oceans 
Canada, Agriculture Canada et Conseil national de re­
cherches. 

En outre, le CRDI a acces aux moyens financiers neces­
saires car, comme nous l'avons deja mentionne, il a ete de­
signe comme gestionnaire des credits (12 M$) que Ie Canada 
s'est engage a fournir, lors de la Conference des Nations 
Unies sur l'utilisation des sciences et de la technologie pour 
Ie developpement. Le CRDI fera naturellement appel aux 
scientifiques et aux organismes canadiens pour l'elaboration 
du programme correspondant; cependant, nous lui recom­
mandons avec insistance de faire un pas de plus en adoptant 
un mode d'action axe sur la collaboration. L'effort de re­
cherche devrait etre entrepris des que possible. 

2.	 Accroissement des effectifs de scientifiques et de technologues 
du Tiers Monde. Grace a ses programmes innovateurs, le 
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CRDI a aide aformer un nombre considerable de scientifiques 
et de technologues du Tiers Monde qui pourront contribuer 
au developpement de leur pays. Mais leur nombre est insuf­
fisant, et il est temps que les Autochtones prennent entie­
rement en charge la formation des specialistes. S'ils sont en­
courages et aides financierernent, ces scientifiques de 
premiere vague prendront en mains la formation d'autres 
specialistes encore mieux au fait des besoins particuliers de 
leur pays. 

II va de soi que la formation de cette seconde vague de 
specialistes exige un developpement de l'enseignement su­
perieur dans le Tiers Monde. C'est l'ACDI qui a charge de cette 
expansion universitaire. Neanmoins, l'Agence n' 0 btiendra 
de bons resultats que si Ie CRDI continue a financer et a or­
ganiser les programmes de recherches realises au sein des 
etablissements d'enseignement superieur du Tiers Monde. 

Les universites canadiennes ont aussi un role a jouer sur 
ce plan: le meilleur moyen de contribuer aux progres de 
l'enseignement dans les pays du Tiers Monde est de mettre 
sur pied des programmes communs de recherches. (Comme 
nous Ie soulignons dans un autre chapitre, il faudrait reduire 
le soutien donne aux programmes de premier cycle, qui sont 
pour la plupart en bonne voie, en faveur de l'enseignement 
des 21' et 31' cycles). Les universites canadiennes devraient 
aussi realiser des programmes de recherches en collaboration 
avec les centres internationaux de recherche agronomique. 

3. Collaboration plus etroite avec l'ACDI. Le CRDI et l'ACDI se sont 
toujours efforces de preserver leur autonomie respective. 
Dans les premieres annees de son existence, il etait 
d'importance toute particuliere pour le CRDI d'eviter toute 
apparence, meme legere, d'intrusion des interets canadiens. 

Le CRDI ayant maintenant acquis la confiance des pays 
en developpement, il devrait s'efforcer d'articuler son action 
avec celle de I'ACDI, de facon aassumer des roles complemen­
taires dans le Tiers Monde. C'est ce qu'ils ont fait en certaines 
occasions (par exemple lors des Operations «triticale» et «rna­
nioc»), mais ils devraient adopter cette ligne de conduite pour 
la decennie qui commence. 

L'initiative pourrait venir de l'un ou de l'autre. Ainsi 
l'ACDI doit-elle rester a l'affut des resultats des programmes 
de recherches realises dans Ie Tiers Monde avec l'aide du 
CRDI. II faut que ces resultats soient utilisables dans les con­
ditions locales pour etre vraiment utiles. L'ACDI devrait se 
preparer a acceder aux demandes des administrations au­
tochtones desireuses d'appliquer les resultats des recherches 
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grace a des actions de demonstration, a la creation de services 
de vulgarisation pour diffuser le savoir-faire parmi les cul­
tivateurs, et a la mise en place de l'infrastructure rurale in­
dispensable. Sinon, il est tres probable que l'effort initial de 
recherches aura ete effectue en vain. D'une certaine facon, 
on peut dire que Ie CRDI seme et que l'ACDI veille a la crois­
sance. 

Bien entendu, il arrive frequernment que ces organismes 
echangent leurs roles. Les lignes de conduite et mecanismes 
administratifs du CRDI sont beaucoup plus souples que ceux 
des ministeres federaux, et il peut compter sur les orga­
nismes mis en place avec l' aide de l'ACDI. Prenons par 
exemple le cas de l'Universite du Ghana: l'ACDI l'ayant aidee 
a se developper considerablement, l'Universite dispose de 
chercheurs competents et enthousiastes; Ie CRDI peut main­
tenant accroitre l'envergure du programme de recherches de 
cette Universite en financant les travaux de ses chercheurs 
dans les domaines interessant l'economie locale, dans l'espoir 
d'obtenir des resultats rapidement. 

La conclusion principale de cet examen du role du CRDI tient en 
quelques mots: le Canada est eminemrnent bien place pour mobiliser 
beaucoup plus son appareil scientifique en vue d'un effort de re­
cherche sur Ie developpernent, grace a la vaste experience du CRDI et 
de ses organes associes, La mise en oeuvre de programmes menes con­
jointement par les etahlissements de recherche canadiens et ceux du 
Tiers Monde, sous l'egide du CRDI, constituerait le meilleur moyen 
d'atteindre cet objectif. Compte tenu de l'importance de ses effectifs 
d'universitaires et de scientifiques le Canada pourrait facilement 
doubler sa contribution sur ce plan. Le CRDI, en particulier, devrait 
determiner des maintenant comment faire participer davantage les 
universitaires canadiens a la realisation de ses programmes. 

Elargrssement des cornpetences et decentralisation des acti­
vites de l'ACDI 

L'ACDI s'efforce d'ameliorer la qualite de son aide au developpement 
du Tiers Monde. Elle s'est deja servie d'une analyse interne appro­
fondie de ses activites, entreprise en 1976, pour effectuer un certain 
nombre d'ameliorations. Nous applaudissons, en particulier, a 
l'attention que l'Agence accorde de plus en plus a l'evaluation des 
resultats des actions entreprises; elle s'efforce maintenant d'integrer 
cette activite dans Ie processus de realisation lui-rneme, afin de tirer 
profit de son experience en matiere de developpement. 

II faudrait intensifier et activer cet apprentissage par l'experience. 
Dans ses efforts pour developper le secteur vivrier du Tiers Monde, 
en particulier, l'ACDI doit s'interesser de pres a l'amenagement rural. 
Et c'est surtout en matiere d'application des connaissances scienti­
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fiques et techniques dans ce domaine que l'ACDI doit ameliorer sa 
competence. 

C'est en matiere d'aide a l'amenagement rural que la Direction 
des programmes bilateraux de l'ACDI doit innover, particulierement 
quand il s'agit des regions rurales les plus dernunies: illui faut alors 
trouver des solutions peu couteuses et applicables dans to ute une re­
gion, et que les gens du pays pourront continuer a appliquer en se 
passant le plus possible de l'aide de I'ACDI. 

II faut ranimer les activites des ruraux pour les rendre productifs 
et assurer une repartition equitable des biens produits, et ce d'une 
maniere durable. Ce sont les pays du Tiers Monde eux-memes qui 
doivent entreprendre leur propre developpement en vue d'atteindre 
l'autosuffisance alimentaire. Cet effort de ranimation de la vie rurale 
devrait aussi constituer l'objectif premier de l'aide scientifique et 
technique du Canada, qu'il accorderait tout en respectant la souve­
rainete des pays en developpernent resolus aameliorer les conditions 
de vie de leurs paysans. II faudrait que l'aide a l'amenagement rural 
soit axee au premier chef sur l'expansion de l'agriculture et des 
peches, secteurs qui procurent aux habitants des pays demunis non 
seulement la nourriture, mais aussi la plupart des emplois. 

Cependant, Ie Canada ne dispose pas, a l'heure actuelle, des mo­
yens qui lui permettraient d'aider les pays demunis a redonner vie 
aux campagnes. A cet egard, la situation de l'ACDI differe sensible­
ment de celle du CRDI. Celui-ci a reussi, mais seulement sur Ie plan 
de la recherche approfondie, a promouvoir et a stimuler 
l'autodeveloppement des regions rurales du Tiers Monde. Quant a 
l'ACDI, elle manque de cornpetences pour entreprendre la ranimation 
des regions rurales. Pour y rernedier, elle devrait contribuer ala crea­
tion de reseaux de technologues du Tiers Monde et d'instituts tech­
niques s'interessant aux problemes des collectivites rurales. Ces re­
seaux contribueraient ala mise en evidence du savoir-faire technique 
utilise avec succes dans une region, pour l'adapter a d'autres. 

En somme, I'ACDI a besoin d'un mecanisme d'apprentissage. Ce­
pendant, pour obtenir de bons resultats, elle devra suivre l'exemple 
du CRDI et reduire son personnel en poste aOttawa au profit du Tiers 
Monde. 

Nous sommes d'avis qu'en prenant une telle initiative, l'ACDI 
accroitrait fortement la qualite de ses actions dans les pays en de­
veloppement et remedierait ainsi largement au manque relatif de 
competence et d'experience des Canadiens en matiere d'amenagement 
rural du Tiers Monde. 

Ententes de collaboration: A l'heure actuelle, il n'existe pas de 
concertation formelle dans Ie cadre de laquelle le maitre d'oeuvre, 
universite ou Agriculture Canada par exemple, peut sieger avec 
I'ACDI au sein d'un conseil consultatif pour l'elaboration des 
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lignes de conduite. II est vrai que l'ACDI, le CRDI et les universites 
interessees ont mis sur pied ensemble un Cornite de liaison pour 
Ie developpement international, organe de consultation au pa­
lier de direction. Ce Comite, proche du niveau decisionnel de 
l'ACDI, fonctionne bien, et il a facilite une action de collaboration 
entre les organismes interesses. On a aussi cree un Comite -de 
coordination Acut-universites pour l'enseignernent superieur. Il 
convient de feliciter l'ACDI pour cette collaboration plus etroite 
avec ces quelques maitres d'oeuvre. 

Gestion de l'ACDI: Il ne suffit pas de rehausser l'efficacite des di­
vers organismes d'execution oeuvrant sous l'egide de 1'ACDI; il 
faut encore que l'Agence accroisse la sienne propre. C'est 
l'administration et la gestion des projets qu'il importe avant tout 
d'ameliorer. L'ACDI devrait developper sans tarder son potentiel 
de gestion des projets vivriers, en transferant des specialistes des 
divers secteurs au sein de la Direction des programmes bilate­
raux, qui s'occupe de la gestion des projets. A 1'heure actuelle, 
ces specialistes sont rattaches a la Direction des ressources, ou 
leur role est de nature plus consultative que gestionnaire. L'ACDI 
devrait aussi accroitre ses effectifs de specialistes en ce domaine 
(il n'y en a qu'une douzaine pour 1'ensemble du secteur vivrier 
du Tiers Monde), et donner des cours acceleres sur ce theme au 
personnel non specialise. 

En outre, trop peu d'agents de 1'ACDI sont en poste dans le 
Tiers Monde. Cinquante d'entre eux seulement travaillent a la 
realisation des 2 000 projets entrepris par l' Agence avec, cepen­
dant, 1'aide de 50 agents du ministere des Affaires exterieures. 
II faudrait d'abord que l'ACDI accroisse le nombre de ses agents, 
en y incluant des specialistes de 1'agriculture, des peches et de 
l'amenagement rural (il n'y en a aucun a1'heure actuelle). 

La continuite de la gestion des projets constitue un autre 
aspect qui laisse beaucoup a desirer. Il n'est pas rare qu'un 
maitre d'oeuvre ait affaire a trois ou quatre charges de projet 
successifs. Cela a ete le cas pour au moins deux actions univer­
sitaires, a la tete de chacune desquelles six responsables se sont 
succedes, Comment peut-on administrer de facon efficace dans 
ces conditions? 
L'emploi d'agents autochtones est l'un des facteurs qui a contri­

bue au succes des actions du CRDI; l'ACDI pourrait s'inspirer de cet 
exemple. Cependant, cela pose un probleme juridique, l' ACDI ne pou­
vant, en tant qu'organisme federal, employer que des Canadiens. 
C'est pourquoi nous proposons de conferer Ie statut d'vemployeur in­
dependant» a la division de 1'ACDI oeuvrant a l'etranger. 

En depit de son envergure, l'ACDI est douee d'une grande faculte 
d'adaptation. Les objectifs qu'elle a designes et les principes qu'elle 
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a traces pour l'aide canadienne (et qui sont enonces dans Strategic de 
cooperation au deoeloppement international, 1975-1980) visent, 
comme il se doit, a la satisfaction des besoins fondamentaux des po­
pulations du Tiers Monde, en dormant la priorite aux projets d'aide 
aux plus dernunis. Nous approuvons son intention (non encore con­
cre ti see) d'associer les femmes du Tiers Monde a l'effort 
d'autodeveloppement et a ses resultats, sur Ie meme pied que les 
hommes. 

Dans l'ensemble, on peut affirmer que Ie concept 
d'autodeveloppement, qui se fonde sur la mise a la disposition des 
pays dernunis des ressources qui leur permettront de prendre en main 
leur destinee, ne peut trouver meilleure application. En resume, pour 
donner une expression plus concrete a ses principes directeurs, l'ACDI 
devrait, au cours des annees 1980: 

continuer a developper sa competence en matiere de gestion 
de projets; 
abandonner progressivement la realisation de projets (du 
type «cles en main») et s'efforcer plutot d'aider les habitants du 
Tiers Monde ales realiser; et 
accro i tre ses capacites de soutien de ceux qui, par 
l'experirnentation, trouvent des solutions simples, peu cou­
teuses et d'application gene r ale aux prob le rnes 
d'amenagement rural. 

Acquisition de nouvelles competences par les organisations 
non gouvernementales 
La collaboration du Canada a l'autodeveloppernent du Tiers Monde 
ne serait pas ce qu'elle est actuellement sans l'apport des organisa­
tions non gouvernementales, qui constituent la forme la plus souple 
et la plus adaptable de l'aide internationale. Parmi les atouts dont 
elles disposent, mentionnons-: 

la volonte d'etudier des problernes dont l'urgence n'exige pas 
l'intervention immediate des pouvoirs publics; 
la possibilite d'etudier officieusement divers scenarios et les 
options fondamentales; 
la capacite de se remettre aisernent des erreurs commises et 
d'en tirer des lecons; 
Ie desir d'inciter les dirigeants des pays ou regions a se con­
certer; et 
Ie pouvoir d'organiser Ie dialogue entre personnes anirnees 
de convictions diffe rentes ou opposees, qui autrement 
n'auraient jamais pris contact ensemble. 

En outre, les agents des ONG possedent deux traits distinctifs in­
dispensables a une action efficace d'amenagernent rural: 

la connaissance de la langue locale et des affinites cultu­
relIes, et une grande adaptabilite dans leurs relations inter­
personnelles; et 
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un vif sentiment de la necessite de decider les villageois a 
realiser eux-rnemes les projets d'amenagernent rural. 

Ainsi l'action des organisations non gouvernementales contre­
balance-t-elle efficacement les initiatives officielles en matiere de 
developpernent, qui traduisent souvent des tendances centralisa­
trices, dirigistes et technocentriques. L'equilibre entre ces deux forces 
permet de mettre sur pied des programmes valables d'amenagement 
rural. 

Les organismes benevoles ne sont evidemment pas parfaits. Les 
projets d'expansion agricole qu'ils aident a realiser devraient etre 
plus nombreux. Non seulement leur potentiel interne de recherche 
est-il relativement restraint", mais encore leurs rapports avec les eta­
blissements de recherches sont presque inexistants. Ces dernieres 
annees, les ONG ont largement developpe leur effort de recherche 
agronomique sur les cultures marginales, en l'axant expressernent 
sur les besoins des plus dernunis; elles devraient perseverer dans 
cette voie. Comme ces organisations oeuvrent en collaboration etroite 
avec les membres des collectivites rurales, elles se trouvent dans une 
situation ideale pour encourager une meilleure productivite agricole 
et la transformation des produits sur place. 

Ce sont le nouveau savoir-faire et l'innovation qui constituent 
la cheville ouvriere du mieux-etre des collectivites rurales. Les ONG 
peuvent assurer une bonne adequation des nouvelles techniques en 
servant de relais des collectivites OU elles oeuvrent aupres des cher­
cheurs, et veiller a l'adoption de ces techniques en completant 
l'oeuvre des agents de vulgarisation. L'ACDI devrait les y encourager 
en incitant, par le biais du financement des programmes bilateraux, 
un plus grand nombre d'ONG a etablir ces liaisons techniques et a 
fournir une aide specialisee. 

Les organismes benevoles constituent un element irremplacable 
de l'aide canadienne au Tiers Monde. Leur action complete celIe des 
scientifiques. Les ONG devraient en outre etre les seuls organismes 
canadiens a participer directement a la realisation des projets 
d'amenagernent rural dans Ie Tiers Monde. 

Agriculture Canada: des promesses qui restent a concretiser 
Compte tenu des nombreux effectifs specialises dont il dispose, Agri­
culture Canada pourrait et devrait, selon nous, participer beaucoup 
plus largement a l'effort de developpernent du Tiers Monde, en par­
ticulier sur le plan de la recherche, de la gestion des programmes de 
recherche, de la formation technique et de l'expansion des etablis­
sements d'enseignement. 

Nous felicitous Agriculture Canada d'avoir choisi la cooperation 
internationale pour le developpement du Tiers Monde comme l'un de 
ses objectifs officiels, en la confiant aun sous-ministre adjoint. C'est 
la Direction generale du developpernent regional et des affaires in­
ternationales qui assume cette tache: elle s'occupe ala fois d'expansion 
regionale au Canada et de developpernent du Tiers Monde. 
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Le Canada devrait frayer la voie en matiere d'aridoculture dans 
le Tiers Monde en rassemblant et en concentrant les ressources scien­
tifiques dont il dispose. Agriculture Canada, qui a mene a bien des 
actions en Inde et au Sri Lanka, pourrait coordonner les initiatives 
d'autres organismes canadiens, telle l'Universite de la Saskatche­
wan, qui a elabore de nouveaux principes d'aridoculture permettant 
d'accroitre la productivite. Comme d'autres pays ont pris des initia­
tives dans ce sens, Agriculture Canada devrait etudier les avantages 
que procurerait au Tiers Monde la creation d'un reseau canadien en­
globant le CRDI et les universites du pays. 

Les autres ministeres et organismes publics autonomes 
Les ministeres et organismes publics autonomes du Canada, tant 
provinciaux que federaux, qui disposent de competences en matiere 
vivriere, devraient considerer l'inclusion de la cooperation interna­
tionale pour le developpement parmi leurs objectifs. 

On ne peut normalement considerer certains de ces organismes, 
tel Sante et Bien-etre Canada, comme des protagonistes du develop­
pement du Tiers Monde. Cependant, chacun d'entre eux peut, grace 
a ses cornpetences speciales, faire un apport direct ou indirect a la 
gamme tres diverse des specialisations indispensables, allant de la 
production vivriere a l'alimentation rationnelle des populations du 
Tiers Monde. 

Le ministere ou l'organisme public autonome qui inclut Ie de­
veloppement du Tiers Monde dans ses objectifs n'a pas necessaire­
ment besoin de ressources financieres ou humaines supplernentaires. 
La plupart de ces organismes peuvent faire une utilisation plus com­
plete de leurs ressources, en accroissant leur efficacite, en rationa­
lisant leurs activites, et en signalant Ie potentiel dont ils disposent 
au Tiers Monde. 

Nous felicitons Ie Conseil national de recherches d'avoir pris les 
devants en creant un Bureau du Tiers Monde pour s'occuper de la 
cooperation internationale. Le CNRC a deja fait une contribution va­
lable, quoique lirnitee, au developpernent du secteur vivrier du Tiers 
Monde, surtout par Ie truchement de son excellent Laboratoire des 
Prairies, etabli a Saskatoon. II devrait s'efforcer de developper cette 
contribution. 

Necessite de concerter les efforts des univeraites 
Certains professeurs d'universite et certaines facultes s'interessent 
de pres au developpemerit du Tiers Monde, mais les universitas ca­
nadiennes, dans leur ensemble, n'ont pas de politique uniforme en 
cette matiere. Cette lacune est deplorable, car les universites pour­
raient faire un apport considerable sur ce plan. C'est pourquoi chaque 
universi te canadienne comprenant une facul te ou une ecole 
d'agronomie ou de medecine veterinaire, ou un important departe­
ment des peches, devrait songer a inclure la cooperation pour Ie de­
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veloppement vivrier du Tiers Monde dans ses objeetifs. Les univer­
sitaires seraient ainsi encourages a participer a cette oeuvre, leur 
tache serait facilitee et, d'autre part, Ie mecanisme d'incitation uti­
lise par les universites s'en trouverait ameliore. 

Le Conseil des sciences se rejouit de la creation, par l'Association 
des universites et colleges du Canada, d'un Secretariat au develop­
pement international. Celui-ci est charge de coordonner les pro­
grammes de developpement du Tiers Monde mis sur pied par les eta­
blissements canadiens d'enseignement superieur, et les activites de 
liaison et d'information en cette matiere. II accomplit d'excellent tra­
vail en favorisant la collaboration pleine et entiere des universites 
canadiennes avec les organismes d'aide et les universites du Tiers 
Monde. Sur Ie plan universitaire, ce Secretariat recoit et transmet 
aux organismes canadiens interesses les demandes de collaboration 
des etablissements du Tiers Monde, et il fait connaitre aces derniers 
les preoccupations des universitaires canadiens. 

De facon generate, chaque universite canadienne devrait, en 
tant qu'elernent constitutif du reseau mondial d'etablissements de 
haut savoir, preciser sa propre politique en matiere de developpe­
ment du Tiers Monde. Celle-ci porterait notamment sur les points 
suivants: 

la methode a employer pour etablir l'echelle des priorites en 
ce domaine; 
Ie choix du contenu des theses et des cours; 
la mise sur pied de cours et de programmes sur le develop­
pement a l'intention de tous les etudiants, tant ceux du Ca­
nada que ceux du Tiers Monde; et 
les lignes de conduite en matiere de gestion des projets de 
cooperation pour Ie developpernent du Tiers Monde. 

Les universites canadiennes devraient concentrer leur effort 
d'aide aux pays en developpement dans les deux voies suivantes: 

1° la mise sur pied d'un enseignement universitaire dans ces 
pays, en particulier aux cycles superieurs: et 

2° la realisation de programmes de recherche en collaboration 
avec les pays en developpcment, que ce soit dans un cadre 
individuel ou colleetif. 

Les universites du Tiers Monde ont fait des progres rapides au 
cours des deux dernieres decennies, mais elles ne sont pas encore par­
venues, dans la plupart des cas, a une autonomie complete. De plus, 
elles n'en sont pas toutes arrivees au meme stade de developpement. 
C'est surtout au niveau des programmes des 2e et 3e cycles, ou les 
travaux de recherches portent souvent sur les problemes propres a 
chaque pays, que les universites ont besoin d'aide, et aussi en matiere 
de diffusion du savoir-faire parmi les villageois, grace a des services 
de vulgarisation innovateurs. Voici les activites les plus profitables, 
et dont Ie soutien convient Ie mieux aux universites canadiennes: 
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a) excellente formation de diplomas de l'enseignement supe­
rieur en matiere de doveloppement, pour completer les effec­
tifs du corps enseignant universitaire; 

b) projets de cooperation interuniversitaire de nature generale 
ou specialises; et 

c)' cours, ateliers et seances d'etude sur differents themes tres 
specialises. 

Les universites canadiennes doivent aider les pays en develop­
pement a realiser des programmes de recherches: a) en leur offrant 
des services de consultation; b) en dispensant un enseignement su­
perieur aux cooperants canadiens; c) en collaborant avec les etablis­
sements internationaux de recherches et d'enseignement du Tiers 
Monde; et d) en effectuant des recherches sur le processus de deve­
loppement lui-meme. 

Les universitss devraient parfois conjuguer leurs ressources. 
Celles qui participent a 1'expansion en diverses disciplines des uni­
versites du Tiers Monde ont toujours du mal a trouver les universi­
taires decides a realiser les projets. Pour rernedier aces difficultes, 
elles pourraient concerter leurs efforts d'elaboration des programmes 
et mettre leurs ressources humaines en commun. Cette initiative 
leur permettrait aussi d'associer leurs efforts a ceux d'equipes uni­
versitaires d'autres pays donateurs oeuvrant au developpement du 
Tiers Monde. L'Association des facultes et eccles d'agriculture et de 
medecine veteririaire devrait former un consortium et le charger de 
coordonner et de promouvoir les activites de ces facultes en faveur de 
ce developpement. Ce consortium donnerait suite aux projets de 
1'ACDI et, ce qui est tout aussi important, s'occuperait de mettre en 
relief les projets a realiser en collaboration avec les etablissements 
d'enseignement du Tiers Monde. Les universites collaborant ainsi 
pourraient ensuite elaborer conjointement une serie de programmes 
speciaux et solliciter collectivement des fonds aupres des organismes 
d'aide au developpernent. Le consortium s'occuperait surtout de la 
realisation effective des projets de developpement, alors que le Se­
cretariat au developpement international s'interesserait en premier 
lieu aux questions d'orientation. 

C'est dans le secteur de 1'utilisation des produits agricoles (trans­
formation, stockage, dietetique farni liale) que cette mise en commun 
des ressources serait la plus profitable. L'Universite de l' Alberta dis­
pose deja d'une importante equipe de specialistes experirnentes tra­
vaillant en collaboration avec des experts du CRDI. Par ailleurs, le 
Centre des recherches en nutrition de l'Universite Laval a des liens 
officiels avec le Programme d'approvisionnement alimentaire de 
l'Universite des Nations Unies et, par ricochet, avec 1'Institut de 
technologie alimentaire du Senegal. En utilisant ces deux univer­
sites canadiennes comme elements premiers d'un reseau, le Canada 
serait en mesure de contribuer notablement au developpement d'une 
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branche essentielle du secteur vivrier, et jouerait un role de premier 
plan dans Ie cadre de l'Universite des Nations Unies. 

Cette Universite, dont le siege social se trouve a Tokio, ne dis­
pense pas elle-merne d'enseignement, mais elle coiffe un reseau de 
specialistes et d'etablissernents dissernines dans 60 pays. Elle orga­
nise des programmes de recherches et de formation poussee a 
l'intention des jeunes diplomas du Tiers Monde. L'un de ses princi­
paux programmes porte sur la faim dans le Monde, et plus precise­
ment sur la determination des besoins nutritionnels des populations 
du Tiers Monde, la conservation des denrees agricoles et la politique 
vivriere. A l'heure actuelle, les etablissernents dependant de 
l'Universite des Nations Unies n'ont pas de liens avec le reseau des 
CIRA. L'Universite Laval est le seul et.abl issernent canadien 
d'enseignement superieur a en faire partie. Les autorites cana­
diennes devraient suivre les progres de ce reseau universitaire, afin 
d'evaluer les avantages d'une aide financiere. 

La participation des universites canadiennes au developpernent 
des peches dans le Tiers Monde a ete moins importante que leur con­
tribution sur le plan de l'agriculture. Dans le nouveau contexte issu 
de l'evolution recente du Droit de la mer, les universites canadiennes 
sont bien placees pour mettre sur pied, en collaboration avec le Tiers 
Monde, des programmes d'enseignement et de recherche sur la ges­
tion des peches. Cependant, on n'a guere envisage le role des uni­
versites canadiennes en ce domaine, et il faudrait y remedier. 

Enfin, il importe de concerter les efforts en vue d'accroitre les 
effectifs de specialistes que le Canada peut mettre ala disposition des 
pays du Tiers Monde, en vue de promouvoir et d'accelerer leur de­
veloppement. II leur faut etre competents et adaptables, et avoir 
quelque experience du developpement du Tiers Monde. II faut leur 
assurer la stabilite d'emploi, plutot que de leur offrir un travail epi­
sodique. L'insertion d'un certain nombre de postes surnumeraires 
dans l'organigramme des universites constituerait un excellent mo­
yen de disposer d'un nombre suffisant de specialistes. Cette dotation 
supplementaire permettrait aux universitas de donner plus aisernent 
suite aux demandes d'aide pour les fins suivantes: fondation ou ex­
pansion d'universites dans le Tiers Monde; prestation de conseils au 
CRDI et a l'ACDI en cette matiere; et autres missions analogues, de 
duree limitee. 

Des partenaires en puissance: les entreprises innovatrices 
Le Canada ne pourrait contribuer davantage au developpement du 
secteur vivrier du Tiers Monde sans faire appel au secteur prive. Une 
constante se degage de la diversite des conditions socio-economiques 
ou politiques regnant dans les pays en developpement: la faiblesse 
de leur appareil national de production sur les plans du savoir-faire 
technique et de la gestion. Le secteur prive des pays industrialises 
pourrait les aider a remedier a cette lacune. 

89 



•
 

Dans Ie cadre du present Rapport, nous envisagerons quatre ca­
tegories de partenaires «prives»: les grandes entreprises de fa brication, 
assises sur des bases solides; les petites firmes innovatrices sur Ie 
plan technique; les cabinets d'experts-conseils; et les groupes 
d'individus qui participent a l'occasion a l'effort de developpement du 
Tiers Monde. 

Les industries agro-alimentaires fabriquent une gamme tres di­
versifiee de produits: engrais chimiques, machines agricoles, appa­
reils, etc. et transforment, empaquettent, acheminent et commercia­
lisent des denrees alimentaires nombreuses. II faudrait les encourager 
a communiquer leur vaste experience a leurs homologues du Tiers 
Monde dans Ie cadre de la cooperation, en particulier sur le plan du 
developpement du savoir-faire technique et des methodes de gestion. 

Le role des petites entreprises innovatrices sur Ie plan technique 
ne devrait pas consister seulement a concevoir, elaborer ou adapter 
de nouveaux precedes repondant aux besoins particuliers des pays du 
Tiers Monde, mais aussi a y developper la creativite technique et 
l'esprit d'entreprise. En raison de leur petite envergure, de leur adap­
tabilite et de leur potentiel d'innovation, elles peuvent s'inserer ai­
sement dans Ie cadre du Tiers Monde, et former des associations pro­
fitables avec de jeunes capitaines d'industrie autochtones. L'ACDI a 
deja mis sur pied un organe pour promouvoir ce type de collaboration: 
le Programme de cooperation industrielle. S'il donne de bons resul­
tats, l'Agence ne devrait pas hesiter a multiplier ce genre d'initiatives. 

L'ACDI devrait egalement favoriser une participation accrue des 
cabinets d'experts-conseils specialises et au fait des nouveautes tech­
niques, apres les avoir incites a s'informer de pres sur les conditions 
de l'agriculture tropicale. 

La quatrieme categorie de partenaires «industriels» eventuels des 
pays du Tiers Monde comprend les associations ou groupes de per­
sonnes qui desirent partager leurs connaissances avec les collecti­
vites de ces pays, notamment les cooperatives et les associations de 
cultivateurs ou de pecheurs, lesquelles ont l'experience de la reso­
lution des problemes quotidiens. Leur contribution pourrait etre pre­
cieuse, specialement au plan social. 

Recrutement et formation de specialistes cana­
diens du developpement dans Ie Tiers Monde 

L'aide du Canada au Tiers Monde est limitee par la penurie de scien­
tifiques, de technologues et de gestionnaires. C'est pourquoi illui faut 
faire une meilleure utilisation des effectifs specialises dont il dispose 
et en former d'autres dans les specialites OU la penurie se manifeste. 

Utilisation des ressources existantes 
Pour hater une participation accrue des scientifiques canadiens a la 
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realisation des projets de developpernent du Tiers Monde, il importe 
d'abord de dresser un inventaire complet des ressources humaines 
disponibles. 

En 1978, Ie Conseil des sciences a mene une enquete prelirni­
naire, a l'echelle du pays, pour denombrer les personnes competentes 
s'iriteressant au developpernent du secteur vivrier du Tiers Monde. 
Les donnees recueillies portaient sur l'age, le sexe, les antecedents 
scolaires, la specialisation, la connaissance pratique du Tiers Monde 
et le bagage linguistique des repondants. 

L'enquete a ete realisee aupres de certains ministeres et orga­
nismes autonomes de l'Etat (dont Agriculture Canada, Environne­
ment Canada, Peches et Oceans, Sante et Bien-etre Canada, CNRC, 
ACDI et CRDI), de ministeres provinciaux, des ONG, des universites et 
du secteur prive. Plus de 5 000 questionnaires ont ete envoyes, et 
environ 1 900 ont ete remplis et retournes au Conseil des sciences. 
Celui-ci a, de plus, consulte les banques de donnees au sujet de plu­
sieurs centaines d'autres personnes. 

L'enquete a revele que la penurie actuelle de scientifiques, tech­
nologues et gestionnaires experirnentes en developpernent du Tiers 
Monde ernpechait le Canada d'accroitre sa participation al'effort cor­
respondant. A premiere vue, notre pays semble disposer d'effectifs 
nombreux de ces specialistes; mais Ie nombre des personnes inex­
perirnentees, desireuses de contribuer acette oeuvre depasse de beau­
coup celui des individus exper'imentes. En outre, il n'est pas certain 
que beaucoup d'entre eux puissent interrompre leurs activites au 
Canada pour se consacrer au developpement du Tiers Monde. Par 
ailleurs, on a constate que les disciplines generalernent considerees 
comme mal representees, telles la selection vegetale et les sciences 
veterinaires, ne l'etaient pas vraiment. Dans l'ensemble, l'enquete 
a mis en reliefle nombre des personnes s'interessant ala cooperation 
pour Ie developpement du Tiers Monde. II faut leur donner la for­
mation necessaire. De plus, on n'a pas encore resolu la question du 
remplacement des specialistes envoyes en mission dans les pays sous­
developpes, 

L'ACDI devrait s'efforcer d'accroitre son effectifde specialistes en 
developpernent du Tiers Monde, et aider davantage ses partenaires 
canadiens afaire de merne, soit par leurs propres moyens, soit par Ie 
truchement d'organes de coordination, tels le SDI pour les universites 
et Ie CCCI pour les organismes benevoles" . 

Outre Ie maintien d'un inventaire complet des ressources hu­
maines, voici les moyens qui permettraient au Canada de tirer un 
meilleur parti des cornpetences dont il dispose: 

a) une prevision detai llee des besoins a long terme; 
b) l'offre d'une carriere durable et interessante; 

*Ainsi, 10 pourcent des 5 000 benevoles du suco de retour au Canada possedent de 
l'experience en matiere vivriere. 
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c)	 l'allocation de credits supplement.aires aux ministeres, aux 
universites et aux entreprises privees pour creer des postes 
surnumeraires en leur sein, lesquels leur permettraient de 
consacrer un nombre equivalent d'annees-personnes au de­
veloppement du secteur vivrier du Tiers Monde. Ainsi l'ACDI 
devrait-elle repartir une telle dotation de 25 annees-per­
sonnes entre les universites canadiennes desireuses de par­
ticiper plus largement au developpernent du Tiers Monde. 
Agriculture Canada devrait faire de meme. La reduction de 
l'aide alimentaire, d'un montant atteignant 250 M$ par an­
nee, couvrirait largement ces depenses. 

Formation de nouveaux effectifs 
Les effectifs de Canadiens experirnentes et disponibles actuellement 
n'etant pas suffisants pour permettre au Canada d'intensifier forte­
ment son effort de cooperation pour Ie developpement du Tiers 
Monde, il importe de les accroitre par les moyens suivants: 

a) en allouant annuellement un plus grand nombre de bourses 
d'attache de recherche de la FAO; 

b) en accroissant Ie nombre de bourses d'attache de recherche 
allouees par l'ACDI et Ie CRDI; et 

c)	 en encourageant les diplomes de lUerD cycle aenvisager une 
carriere en cooperation pour Ie developpement du Tiers 
Monde. De plus, les universites devraient organiser des cours 
en matiere de developpement, et l'ACDI pourrait financer les 
recherches sur Ie seeteur vivrier du Tiers Monde accomplies 
chaque annee par une vingtaine d'etudiants de 1er cycle. 

Une ligne de conduite pour l'employeur 
La forte demande interne de scientifiques et de technologues specia­
lises en agronomie rend difficile Ie recrutement de cooperants au 
Canada. Peu de specialistes acceptent de quitter un bon poste au Ca­
nada pour oeuvrer au developpement du Tiers Monde, surtout 
lorsqu'ils ne sont pas assures d'un emploi aleur retour. 

Les ministeres federaux ou provinciaux ne mettent pas en 
oeuvre, generalement, de politique d'incitation a collaborer au de­
veloppement du Tiers Monde. lIs se contentent d'accorder aux coo­
perants un conge sans solde. Certains leur garantissent un emploi au 
retour, continuent aleur accorder des hausses et des rajustements de 
traitement, et versent la quote-part de l'organisme a la Caisse de re­
traite, mais les coope rant s ne peuvent en general obtenir 
d'avancement. 

Plus la mission est longue, plus il est malaise, dans certains cas, 
d'obtenir Ie conge correspondant. II faut alors adopter des disposi­
tions speciales, en particulier lorsqu'il s'agit de fonctionnaires ou de 
personnel universitaire. 
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L'effort d'initiation 
II importe de bien preparer les cooperants canadiens a la tache qui 
les attend dans le Tiers Monde. Le Centre d'information de l'ACDI 
fournit aux couples concernes des renseignements d'ordre general. 
Cependant, il faudrait mieux informer les cooperants, surtout ceux 
qui doivent passer plusieurs annees dans le Tiers Monde, par les 
moyens suivants: cours de langue et formation a la communication 
du savoir-faire technique aux populations rurales, a l'adaptation a 
un contexte culturel different, et a une meilleure apprehension des 
divers aspects du developpernent. On peut aussi ameliorer la qualite 
des programmes de mise au courant en interrogeant systematique­
ment les cooperants de retour. 

Le recrutement des scientifiques les plus competents 
Pour amener les scientifiques les plus qualifies a oeuvrer au deve­
loppement du Tiers Monde, on doit perturber Ie moins possible leur 
carriere. II faut qu'ils puissent poursuivre tant soit peu leurs re­
cherches pendant toute la duree de leur contrat, soit chez leur em­
ployeur au Canada, ou dans un etablissement analogue du Tiers 
Monde. On peut aussi prendre d'autres dispositions: adjonction de 
techniciens charges de poursuivre la realisation d'un programme de 
recherche fondamentale au Canada, par exemple, ou financement 
d'une participation aune conference scientifique chaque annee. Par 
ailleurs, il faudrait alleger la charge d'enseignement du cooperant 
de retour en lui accordant jusqu'a six mois de repit partiel pour ra­
fraichir ses connaissances et mettre au point son programme de re­
cherches. 

L'effecti] de scientifiques canadiens 
Une penurie d'agronomes est apparue depuis un certain nombre 
d'annees au Canada. Elle nuit a l'aide au Tiers Monde, et a entrave 
Ie deroulernent de la recherche agronomique au Canada meme. 

Cette situation s'explique en partie par Ie faible ecart entre le 
traitement de debut des bacheliers et le traitement des titulaires 
d'une maitrise ou d'un doctorat en agronomie: les etudiants qui en­
treprennent une carriere en recherche agronomique s'en trouvent 
penalises financierement. U ne enquete recente a meme montre que 
la difference entre Ie traitement initial d'un titulaire de doctorat et 
celui d'un bachelier en agronomie, qui etait de 58 pour cent en 1969, 
s'est reduite a 38 pour cent en 1979. Les detenteurs de mait.rise en 
agronomie ne sont guere plus favorises: une etude realises par Sta­
tistique Canada a montre que, deux ans apres l'obtention de leur 
maitrise, les diplomas de la promotion de 1976 n'obtenaient qu'un 
traitement de 14 pour cent plus eleve que celui des bacheliers'. 

II y a plusieurs annees, l'Institut agricole du Canada s'est in­
quiete de la baisse marquee, au cours des trois ou quatre annees pre­
cedentes, du nombre des etudiants en agronomie qui poursuivaient 
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des etudes de 2e et 3e cycles, alors que les inscriptions au programme 
de leI' cycle etaient d'environ 20 pour cent plus nombreuses qu'au 
cours de la decennie precedente'. 

Depuis ce moment, Ie nombre des etudiants canadiens des 2e et 
3e cycles en agronomie a augrnente legerement, passant d'environ 
550 aquelque 650. Malheureusement, Ie nombre des agronomes tra­
vaillant pour Agriculture Canada et les universites decroit aussi, et 
ce mouvement est cerise se poursuivre au cours de la decennie qui 
commence. 

Une analyse recente des statistiques fournies par les huit fa­
cultes canadiennes d'agronomie montre la croissance reguliere du 
nombre des universitaires prenant leur retraite, et ce nombre devrait 
doubler entre 1980 et 1995. Selon les analystes, cette tendance sera 
encore plus marquee aAgriculture Canada: celui-ci a perdu environ 
10 agronomes en 1980, mais ce nombre" atteindra 40 en 1986. 

Deux conclusions se degagent de ces donnees: trop peu d'etudiants 
canadiens de leI' cycle, pourtant doues, poursuivent leurs etudes su­
perieures en agronomie, et le petit nombre d'etudiants inscrits aux 
programmes de 3e cycle empecherait toute expansion notable de 
l'effort de recherche agronomique au pays. 

II importe de preserver Ie dynamisme de cet effort grace a un 
apport constant de jeunes titulaires de maitrise ou de doctorat en 
agronomie. Le Conseil des sciences recommande a l'Administration 
federale, en suivant la ligne de pensee proposee par l'Institut agricole 
du Canada en 1977, d'accroitre le nombre de bourses d'attache de 
recherche accordees aux etudiants des 2e et 3e cycles, tant canadiens 
qu'immigrants, et de verser aux nouveaux titulaires d'un doctorat en 
agronomie embauches par Agriculture Canada un traitement initial 
suffisamment eleve pour encourager les etudiants de 1er cycle les plus 
doues apoursuivre leurs etudes dans cette specialite. 
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VI. Recapitulation
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En depit des vastes programmes d'aide au Tiers Monde mis en oeuvre 
au cours des trente dernieres annees, Ie niveau de vie moyen de la 
population mondiale ne s'est guere ameliore. II nous apparait main­
tenant que le developpement du Tiers Monde est une entreprise com­
plexe et de longue haleine, et que les actions unilaterales, tels les 
transferts de capitaux qui ont joue un role si important dans la re­
construction de l'Europe devastee par la guerre, ne sont ni suffisantes 
ni realisables. 

Vers 1965, les dirigeants du Tiers Monde ont commence a voir 
dans les sciences et la technologie une condition essentielle aux 
progres economiques de leurs pays. Leurs espoirs etaient renforces 
par l'apparition de varietes de riz et de ble a grand rendement, qui 
a marque le debut de la Revolution verte. L'ere de l'aide technique 
massive debutait. 

La diffusion du savoir-faire technique des pays industrialises 
vers le Tiers Monde a pris trois formes: l'exportation de biens 
d'equipement, tel l'outillage mecanique; l'envoi d'experts et de 
consultants sur place; et la formation d'etudiants du Tiers Monde 
dans les etablissements d'enseignement des pays industrialises. 

Or, on a constate que ces initiatives comportaient de serieux in­
convenients. Le materiel fabrique en Occident est souvent trop com­
plexe et trop cher pour les pays en developpement; il n'est pas tou­
jours adapte a leurs besoins, et les realisations «cles en main» 
engendrent une dependance sur le plan technique. De meme, 
l'attitude didactique d'experts occidentaux omniscients decourage 
tout autodeveloppernent sur le plan technique. Enfin, meme si elle 
constitue une formule valable, la formation des etudiants du Tiers 
Monde dans les pays avances les prepare mal ala tache qui les attend 
a leur retour dans leur patrie, si merne ils y reviennent. 

Ces dernieres annees, une nouvelle conception du developpe­
ment s'est repandue: il s'agit de favoriser l'autodeveloppernent des 
pays du Tiers Monde tant sur Ie plan de la production des biens que 
sur celui de l'elaboration du savoir-faire technique. La prise de cons­
cience de plus en plus vive, parmi les pays industrialises, de la ne­
cessite d'accroitre Ie potentie] scientifique des pays en developpe­
ment a eu des consequences importantes pour la politique canadienne 
d'aide au Tiers Monde. Elle prevoit l'abandon progressif de l'aide fi­
nanciere directe au profit d'une participation a l'effort d'elaboration 
et d'application sur place des connaissances scientifiques et tech­
niques. 

Sans renoncer aux modes traditionnels de communication du 
savoir-faire technique aux pays du Tiers Monde, il faudra de plus en 
plus les aider asurmonter l'obstacle fondamental de leur dependance 
a l'egard de la masse des connaissances accumulees dans les pays 
industrialises, et des techniques qu'on y met au point. 

Au moins deux raisons no us incitent anous rejou ir de cette nou­
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velle tendance. En premier lieu, l'aide apportee par un pays a 
l'autodeveloppement d'un autre profite aux deux. Comme le faisait 
remarquer Alexander King, al'issue de la reunion de la CNUCED te­
nue aManille en 1979: 

«On ne se rend pas encore compte des avantages reciproques pro­
cures par la reduction des disparites entre pays industrialises et 
pays en developpement. Chez les premiers, les autorites pu­
bliques, et surtout la population, considerent encore l'aide au 
Tiers Monde comme un geste de bienveillance de leur part, tan­
dis que les seconds y voient parfois une juste compensation of­
ferte par d'anciens pays colonisateurs bourreles de remords. 
Tant que les nations du Monde ne comprendront pas que les re­
lations internationales et l'equilibre de l'economie mondiale re­
posent sur leur solidarite, cette situation persistera au detriment 
tant des pays riches que des pays pauvres» 1. 

En deuxieme lieu, la collaboration internationale en matiere 
scientifique montre que ce qui manque le plus, dans notre Monde, ce 
ne sont pas les ressources energetiques, ni la nourriture, ni les ri­
chesses naturelles, rna is bien des hommes capables de trouver des 
solutions aux problemes fondamentaux et ubiquitaires de l'Humanite, 
La penurie de competences scientifiques et techniques est particu­
lierement marquee dans les pays en developpement, qui ont du mal 
aassimiler les nouvelles connaissances qui leur sont cornmuniquees, 
et aelaborer leur propre savoir-faire technique. 

* * * * * * 
Deux grands themes sous-tendent le present Rapport: la collabora­
tion internationale et l'autosuffisance alimentaire. A premiere vue, 
ils peuvent sembler s'opposer, mais ils sont en fait complementaires 
par nature; car cette autosuffisance des pays du Tiers Monde passe 
par une collaboration internationale en matieres scientifique et tech­
nique. 

L'autosuffisance alimentaire 
Aucun pays, le Canada y compris, ne devrait viser al'autosuffisance 
alimentaire complete, mais simplement a une plus grande autosuf­
fisance. (Le Canada a cependant pris la direction opposee au cours 
des dernieres annees). 

II est malaise d'evaluer dans toute son ampleur le defi techno­
logique auquel font face les pays en developpement. Selon les esti­
mations de l'Institut des recherches pour une politique internatio­
nale de l'alimentation, bien des pays du Tiers Monde devront doubler 
le rendement de leurs cultures vivrieres d'ici quinze ans, certains 
meme d'ici huit ans, pour eviter de rester dependants des importa­
tions de produits alimentaires de premiere necessite, asupposer qu'il 
existe encore des pays fournisseurs. Illeur faudra done realiser une 
revolution agricole en developpant leur production vivriere bien plus 
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rapidement que ne l'ont fait les pays industrialises; or, les pays du 
Tiers Monde ne disposent que de moyens bien limites et, dans bien 
des cas, les conditions y sont peu favorables a l'agriculture (sols 
pauvres, pluviosite insuffisante, climat peu propice). 

Pour y arriver, il leur faudra faire des efforts extremes de re­
cherches et de mise en oeuvre des resultats obtenus, dans le cadre 
d'un plan officiel a long terme accordant la priorite a l'expansion de 
l'agriculture. Or, les pays les plus damunis affectent si peu de credits 
a leur effort de recherches qu'ils ne peuvent utiliser efficacement les 
resultats communiques par les CIRA. Meme s'il constitue une reali­
sation remarquable, Ie reseau international d'etablissements de re­
cherches a lui-meme besoin de moyens additionnels. Le budget global 
annuel des treize instituts (124 M$) qui desservent une grande partie 
de la population mondiale est moins eleve que la modeste enveloppe 
de recherches d'Agriculture Canada (138 M$ en 1979). 

Par ailleurs, les pays en developpement manquent serieusement 
de gestionnaires cornpetents et experirnentes. L'agriculture est une 
entreprise complexe utilisant des techniques biologiques tres di­
verses dans des cadres physiques et socio-economiques fort differents, 
et elle est soumise a des conditions climatiques changeantes et ades 
fluctuations saisonnieres, Les progres techniques ont encore com­
plique la realisation des projets agricoles, qui exigent un nombre ac­
cru de gestionnaires competents, 

Cependant, il apparait de plus en plus que le manque de capitaux 
freinera la modernisation de l'appareil de production vivriere du 
Tiers Monde. En outre, il est de plus en plus apparent que les tech­
niques complexes qui y sont aujourd'hui employees ne pourront l'etre 
in definirnent. Ce sont les techniques agricoles simples, peu cou­
teuses, exigeant peu d'investissements, qui apparaissent maintenant 
capables d'accroitre la production vivriere a long terme des pays en 
developpement. Leur autosuffisance sur ce plan depend done d'unju­
melagede l'agro-industrieetdes techniques «adaptees-. Les pointscru­
ciaux sont la durabilite de l'appareil agricole et l'acceptabilite des 
techniques pertinentes pour la collectivite. 

C'est seulement un effort determine et soutenu qui permettra 
d'atteindre l'autosuffisance alimentaire. Pour certains des plus de­
munis, en particulier ceux dont les sols sont appauvris et le climat 
peu propice, et ou la superficie moyenne de terre arable est insuffi­
sante, cet objectif restera bien lointain ou quasi inaccessible. De la 
l'importance cruciale d'une prise de conscience, par toutes les nations 
du Monde, de l'importance d'un acces au savoir, element indispen­
sable et inappreciable du succes. 

Longue est la voie de l'autosuffisance alimentaire, car les 
progres realises chaque annee sont minimes. On ne peut s'attendre 
ades percees spectaculaires ni ades raccourcis commodes. Il importe 
en particulier de lutter contre des espoirs fallacieux, comme la fa­
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brication peu couteuse de proteines apartir des hydrocarbures, ou la 
multiplication des prises des poissons. 11 est aussi capital de se rendre 
compte de la nature tres heterogene des pays en developpement: cha­
cun d'eux a des besoins et des possibilites propres, et doit miser avant 
tout sur ses ressources materielles et humaines. Pour chacun d'entre 
eux, l'autosuffisance alimentaire s'inscrit dans un processus beau­
coup plus large: celui de l'autodeveloppement. 

La collaboration scientifique et technique du Canada 
Le theme du present Rapport est le suivant: c'est la collaboration 
scientifique et technique du Canada qui constitue sa contribution la 
plus efficace a l'approvisionnement alimentaire du Tiers Monde. 11 
s'agit done, en gros, de maintenir l'orientation suivie depuis vingt 
ans. Cependant, nous proposons aussi des ameliorations aux moda­
lites de la collaboration future du Canada avec le Tiers Monde. 

En premier lieu, notre pays doit fauoriser de plus en plus 
l'adaptation et l'utilisation des moyens scientifiques et techniques a 
la production vivriere et a la transformation des produits agricoles 
dans le Tiers Monde, tout en evitant de s'engager trop afond dans la 
realisation meme des actions d'expansion agricole. 

En deuxieme lieu, le Canada devrait promouvoir la collaboration 
entre organismes collectifs de meme type: universites canadiennes 
avec universites du Tiers Monde, ministeres de l'Etat canadien avec 
leurs homologues des pays en developpement, etc. 

Troisiemement, il faudrait que le foyer de la collaboration fu­
ture, que ce soit en matiere de formation des effectifs, de recherches 
ou d'experimentation, soit de plus en plus deplace du Canada vers le 
Tiers Monde. 

II existe toutefois un obstacle majeur a l'elargissement de la col­
laboration du Canada avec les pays en developpement: la mecon­
naissance, par la presque totalite des Canadiens, de la nature du defi 
a relever et de l'ampleur de la contribution possible du Canada en ce 
domaine. 

Le manque d'information du public, obstacle it la collaboration 
II existe au Canada une masse de personnes devouees, fonction­
naires, universitaires, benevoles des ONG, qui aident de toutes leurs 
forces les desherites du Tiers Monde a satisfaire leurs besoins fon­
damentaux. Or, il est possible, et me me urgent, de faire encore 
mieux. Pourtant, sans une sensibilisation plus large du public et un 
appui massif de sa part, le Canada ne peut guere esperer accroitre 
notablement, dans un proche avenir, son effort de collaboration avec 
Ie Tiers Monde. 

L'inaptitude des autorites canadiennes a obtenir l'appui de la 
population sur ce plan constituerait un obstacle majeur. Comme le 
soulignait le Groupe d'etude parlementaire sur les relations Nord­
Sud, dans son rapport provisoire de juillet 1980: 
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«La plupart des Canadiens meconnaissent manifestement 
l'importance des relations Nord-Sud, et leur incidence sur leurs 
preoccupations quotidiennes telles que les approvisionnements 
energetique et alimentaire, l'emploi... Le Groupe d'etude a 
comme responsabilite premiere...de montrer de facon concrete 
et pratique que les interets du Canada... sont lies... au mieux­
etre des habitants des pays en developpement» 2. 

Le Canada se rejouit ajuste titre de sa reputation internationale 
de mediateur pour la paix, mais sa population n'a pas encore pris 
conscience de la reciprocite des interets des differents pays du Monde. 
Cette interdependance peut s'exprimer en termes financiers; ainsi, 
en 1979, la Commission Brandt a-t-elle mis en relief certains interets 
reciproques qui lient les pays riches du Nord industriel aux pays 
pauvres du Sud: 

des echanges commerciaux qui atteignent 500 milliards de 
dollars par an; 
300 milliards de dollars de dettes contractees par le Tiers 
Monde a l'endroit des pays industrialises: et 
80 milliards de dollars investis dans Ie Tiers Monde par les 
multinationales ayant leur siege social dans les pays indus­
trialises. 

Malgre l'existence de ces liens, les pays en developpement sont 
tres vulnerables aux mesures protectionnistes prises par les pays du 
Nord industriel, et les termes de l'echange semblent constamment 
jouer aleur desavantage. II importe toutefois d'ecarter le concept er­
rone d'un Tiers Monde quemandeur et entierement tributaire de 
l'aide etrangere. En fait, il finance lui-memo la plus grande part de 
ses actions de developpement. Meme les pays les plus demunis consa­
crent actuellement jusqu'a 15 pour cent de leur PNB a leur develop­
pement economique, c'est-a-dire plus que la part affectee acet usage 
par les pays riches lors de leur propre industrialisation". 

En somme, les Canadiens doivent se rendre mieux compte que 
les pays en developpement ne constituent pas une menace, mais 
qu'ils detiennent la de de l'avenir. Le Tiers Monde est une realite 
bien concrete, et il incombe aux Canadiens de chercher aetablir des 
rapports mutuellement avantageux. L'Etat peut prendre l'initiative, 
mais ce sont Ie secteur prive et les organismes benevoles qui doivent 
jouer le principal role. 

Cette facon de voir n'est pas encore tres repandue. Trop peu de 
Canadiens ont jusqu'ici manifeste de l'interet pour ces questions, ou 
pour la politique officielle de developpement du Tiers Monde. En 
outre, bien peu d'entre eux sont au fait des realisations remarquables 
du Canada a l'etranger, 

Pour mieux sensibiliser Ie public canadien a l'effort de leur pays 
en faveur du Tiers Monde, tant a l'heure actuelle que dans l'avenir, 
nous recommandons: 
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que l' Administration federale fasse rediger un document a
 
debattre sur Ie developpement du Tiers Monde, et lui donne
 
une large diffusion4;
 
que les universites canadiennes s'efforcent d'informer Ie pu­

blic plus largement. Par Ie truchement du SDI, elles pour­

raient etudier les possibilites de cooperation avec Ie CCCI, qui
 
exploite deja un programe de sensibilisation.
 

Il faut d'urgence etayer plus largement 1'effort canadien d'aide 
au Tiers Monde, dans un cadre d'action beaucoup plus vaste que celui 
de l'aide specialisee, ce qui exige l'elaboration de nouvelles methodes. 

Dans I'interim, il y a un travail important a accomplir. 

Le role du Canada au cours des annees 1980
 
Trois principes devraient guider la contribution scientifique et tech­

nique future du Canada a 1'approvisionnement alimentaire du Tiers
 
Monde:
 

1.	 Miser sur ses points forts. A 1'heure actuelle, la participation 
du Canada au developpement du Tiers Monde est largement 
fondee sur un certain nombre d'initiatives de particuliers ou 
d'organismes collectifs qui, tout efficaces qu'elles soient, n'en 
restent pas moins ponctuelles. On assiste, depuis deux ans, 
a la mise sur pied d'organes de coordination, tel le SDI, qui 
articulent quelque peu les activites du Canada en matiere de 
cooperation avec le Tiers Monde. (Ils ont cornble une grave 
lacune en rapprochant certains organismes collectifs au sein 
meme du Canada, tels l'ACDI et les universites). Il est 
d'importance cruciale que le Canada connaisse bien ses 
points forts sur le plan scientifique et s'en serve pour aider 
les pays en developpement, et qu'il oriente en ce sens ses ef­
forts de collaboration avec Ie Tiers Monde. 

2.	 Fauoriser la participation des specialistes . De nombreux 
scientifiques canadiens competents en matiere vivriere ont 
manifeste un vif interet pour la cooperation avec Ie Tiers 
Monde. Cependant, un petit nombre d'entre eux seulement 
ont acquis de l'experience en ce domaine, et les plus compe­
tents peuvent rarement interrompre leurs activites normales 
pour une duree appreciable. En outre, les missions a 
l'etranger perturbent parfois la carriere des chercheurs-en­
seignants. 

Ce sont la des obstacles serieux a la participation des 
specialistes canadiens, mais on peut les surmonter, sans trop 
de difficultes, 

3. Accroitre notablement l'effort de cooperation. La contribution 
canadienne sur Ie plan scientifique est peut-etre precieuse, 
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mais elle est insuffisante: Ie nombre des scientifiques cana­
diens participant ades programmes communs de recherches 
dans le Tiers Monde atteint apeine 100. II faudrait le doubler 
le plus tot possible. Le cout d'un tel doublement ne represen­
terait qu'une part bien faible de l'effort d'aide alimentaire 
directe du Canada et procurerait des avantages durables. 

Le Canada peut-il faire un apport original en matiere de re­
cherches vivrieres internationales? Sans doute pas; notre pays dis­
pose d'un savoir-faire excellent et de toute une gamme de compe­
tences, mais il en est de meme de bien d'autres pays, tels les Pays­
Bas et la Suede. Cependant, il pourrait tirer un bien meilleur parti 
du savoir-faire scientifique et technique accumule, et l'utiliser sans 
restrictions pour satisfaire, au cours de la decennie 1980, les im­
menses besoins scientifiques et techniques des pays en developpe­
ment. Mais il faut faire vite, car Ie temps presse. 
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Annexe
 

Les Centres internationaux de recherche agrono­
mique et Ie reseau du GCRAI 
C'est en 1960 qu'on crea aux Philippines un Institut international de 
recherche rizicole (IRRI) , et qu'on Ie chargea d'elaborer un savoir-faire 
technique et de former les specialistes necessaires pour accroitre Ie 
rendement rizicole en region tropicale. Les premiers succes obtenus 
par cet Institut entrainerent la creation, au Mexique, du Centre in­
ternational d'amelioration du mars et du ble (CIMMYT). 

A son tour, 1'Institut international d'agriculture tropicale (UTA) 

fut fonde au Nigeria en 1967. Sa mission consiste a faire des re­
cherches sur les facteurs de production et les methodes agricoles im­
portantes pour l'Afrique sud-saharienne. Vers la meme epoque, on 
crea a Cali, en Colombie, Ie Centro internacional de agricultura tro­
pical (CIAT), qui axa ses recherches sur les techniques de culture du 
manioc et des haricots, et sur la rotation des paturages pour bovins. 
Ces quatre instituts ont ete fondes grace a la collaboration des fon­
dations Ford et Rockefeller, et de 1'Administration du pays concerne. 

En 1969, ayant pris conscience du role crucial des centres inter­
nationaux de recherche agronomique situes dans les regions tropi­
cales ou subtropicales pour Ie developpernent de 1'agriculture et les 
progres de l'amenagement rural dans les differents pays d'Afrique, 
d' Asie et d'Amerique latine, les dirigeants d'un certain nombre 
d'agences internationales et d'organismes d'aide bilaterale, reunis en 
Italie, proposerent la formation d'un consortium international 
charge de financer les instituts existants et d'en fonder de nouveaux. 
Ce consortium, cree quelque temps apres, prit Ie nom de Groupe 
consultatif sur la recherche agronomique internationale (GCRAI). 
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......
 

Place sous l'egide de la Banque mondiale, du Programme des Nations 
Unies pour le developpement, de l'Organisation pour l'alimentation 
et l'agriculture (FAO), et de l'ACDI, ce Groupe inclut les Banques asia­
tique, africaine et interamerrcaine de developpement, la Commu­
naute economique europeenne, Ie Fonds international de develop­
pement agricole, la plupart des agences d'aide bi laterale, les 
fondations Ford, Kellogg, Rockefeller et Leverhume, le Centre ca­
nadien de recherches pour le developpement international, et un 
nombre croissant de pays exportateurs de petrole et de pays du Tiers 
Monde. En 1971, ce Groupe a recueilli quelque 15 M$ pour financer 
les instituts de recherche agronomique, alors au nombre de quatre. 
En 1980, Ie GCRAI a finance les activites de 13 centres disposant d'un 
budget global d'environ 124 M$. 

Plus recemment, on a cree un certain nombre d'instituts de se­
lection de varietes culturales. En Inde, l'Institut de recherche inter­
nationale sur les cultures tropicales en region semi-aride (ICRISAT) 
constitue, pour tout le Tiers Monde, le foyer des recherches sur Ie 
sorgho et Ie millet, les quatrieme et cinquieme cultures vivrieres du 
Monde en importance. Le Centre international de la pomme de terre 
(CIP), implante a Lima, au Perou, s'occupe de selectionner de nou­
velles variates de pommes de terre a chair blanche et offre une aide 
technique pour la realisation de programmes publics de selection de 
nouvelles varietes de pommes de terre partout dans Ie Monde. Le 
Centre international de recherches en aridoculture (ICARDA), qui a 
son siege au Liban et en Syrie, s'interesse principalement a la selec­
tion de nouvelles variates de ble dur et d'orge, aux graines legumi­
neuses et a l'amelioration des techniques applicables dans les zones 
de culture sans irrigation d' Afrique du Nord et du Proche-Orient. 

Certains programmes de recherches sur Ie betail sont realises au 
Laboratoire international de recherche sur les maladies animales 

Budgets de base des centres internationaux de recherche agronomique en 1980 

en M$ E.-V. 

CIAT 
CIMMYT 
CIP 
IBPGR 
ICARDA 
ICRISAT 
IFPRI 
UTA 
ILCA 
ILRAD 
IRRI 
ISNAR 
WARDA 

15,0 
16,8 
8,0 
3,1 

11,8 
12,4 

2,4 
15,1 

9,0 
10,4 
16,1 

1,2 
2,7 

124,0 
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(ILRAD), situe au Kenia, et au Centre international du betail pour 
l'Afrique (ILCA), qui a son siege en Ethiopie. II convient aussi de men­
tionner l'Association ouest-africaine de selection du riz (WARDA), et 
l'Office international de selection vegetale (IBPGR). 

En 1979, l'Institut des recherches pour une politique internatio­
nale de l'alimentation, dont Ie siege se trouve a Washington, D.C., 
s'est joint au reseau du GCRAI. Comme son nom l'indique, cet orga­
nisme s'interesse aux mesures prises par les differents pays du 
Monde pour lutter contre la faim et la malnutrition. 

Le Comite consultatif technique du GCRAI comprend 13 experts 
en recherche agronomique, venant des pays en developpement et des 
nations industrialisees et representant les sciences biologiques et les 
sciences humaines. Son role consiste aetablir les priorites mondiales 
en matiere de recherches agronomiques, a suivre les progres de 
chaque centre international faisant partie du reseau, et a proposer 
au GCRAI des criteres d'attribution de l'aide financiere. 
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Rapport n° 16,	 « •••mais tous etaient frappes» - Analyse de certaines 
inquietudes pour l'environnement et dangers de pollution de 
la nature canadienne, juin 1972 (SS22-1972/16F, $1,00) 
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Rapport n? 17, In vivo - Quelques lignes directrices pour la biologie 
fondamentale au Canada, aout 1972 (SS22-1972/17F, $1,00) 

Rapport n" 18, Objectifs d'une politique canadienne de la recherche 
fondamentale, septembre 1972 (SS22-1972/18F, $1,00) 

Rapport n? 19, Problemes d'une politique des richesses naturelles au 
Canada,janvier 1973 (SS22-1973/19F, $1,25) 

Rapport n020, Le Canada, les sciences et la politique internationale, avril 
1973 (SS22-1973/20F, $1,25) 

Rapport no21, Strategies pour Ie developpement de l'industrie canadienne 
de l'informatique, septembre 1973 (SS22-1973/21F, $1,50) 

Rapport n? 22, Les services de sante et la science, octobre 1974 (SS22-1974/22F, 
$2,00) 

Rapport n023, Les options energetiques du Canada, mars 1975 
(SS22-1975/23F, Canada: $2,75; autres pays: $3,30) 

Rapport n" 24,	 La diffusion des progres techniques des laboratoires de l'Etat 
dans Ie secteur secondaire, decernbre 1975 (SS22-1975/24F, 
Canada: $1,00; autres pays: $1,20) 

Rapport n" 25,	 Demographie, technologie et richesses naturelles, juillet 1976 
(SS22-1976/25F, Canada: $2,00; autres pays: $2,40) 

Rapport n" 26,	 Perspective boreale - Une strategic et une politique 
scientifique pour l'essor du Nord canadien, aout 1977 
(SS22-1977/26F, Canada: $2,50; autres pays: $3,00) 

Rapport n" 27,	 Le Canada, societe de conservation - Les aleas des ressources 
et la necessite de technologies Inedites, septembre 1977 
(SS22-1977/27F, Canada: $2,25; autres pays: $2,70) 

Rapport n028,	 L'ambiance et ses contaminants - Une politique de lutte 
contre les agents toxiques it retardement de l'ambiance 
professionnelle et de l'environnement, octobre 1977 
(SS22-1977/28F, Canada: $2,00; autres pays: $2,40) 

Rapport n" 29,	 Le maillon consolide - Une politique canadienne de Ia 
technologie, fevrier 1979 (SS22-1979/29F, Canada: $2,25; autres 
pays: $2,70) 

Rapport n030,	 Les voies de l'autosuffisance energetique - Les 
demonstrations necessaires sur Ie plan national, juin 1979 
(SS22-1979/30F, Canada: $4,50; autres pays: $5,40) 

Rapport n031,	 La recherche universitaire en peril- Le probleme de la 
decroissance des effectifs d'etudiants, decernbre 1979 
(SS22-1979/31F, Canada: $2,95; autres pays: $3,55). 

Rapport n032,	 Collaboration it l'autodeveloppement - L'apport scientifique 
et technologique du Canada it l'approvisionnement 
alimentaire du Tiers Monde, mars 1981 (SS22-1981/32F, 
Canada: $3,95; autres pays: $4,75) 

Etudes de documentation 

Les cinq premieres etudes de la serie ont ere publiees sous les auspices du 
Secretariat des sciences. 

Special Study No.1, Upper Atmosphere and Space Programs in Canada, by 
J.H. Chapman, P.A. Forsyth, P.A. Lapp, G.N. Patterson, February 
1967 (SS21-1, $2,50) 

Special Study No.2, Physics in Canada: Survey and Outlook, by a Study Group 
of the Canadian Association of Physicists headed by D.C. Rose, May 
1967 (SS21-1/2, $2,50) 

Etude n» 3,	 La psychologie au Canada, par M.H. Appley et Jean Rickwood, 
Association canadienne des psychologues, septembre 1967 
(SS21-1/3F, $2,50) 

Etude n» 4,	 La proposition d'un generateur de flux neutroniques intenses­
Evaluation scientifique et economique, par un Cornite du Conseil 
des sciences du Canada, decernbre 1967 (SS21-1/4F, $2,00) 

Etude n» 5,	 La recherche dans Ie domaine de l'eau au Canada, par J.P. Bruce 
et D.E.L. Maasland, juillet 1968 (SS21-1/5F, $2,50) 

Etude n» 6, Etudes de base relatives it la politique scientifique - Projections 
des effectifs et des depenses R&D, par R.W. Jackson, D.W. 
Henderson et B. Leung, 1969 (SS21-1/6F, $1,25) 
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Etude n° 7, 

Etude n" 8, 

Etude nv 9, 

Etude nv 10, 

Etude nv 11, 

Etude n" 12, 

Etude n» 13, 

Etude n° 14, 

Etude nv 15, 

Etude nv 16, 

Etude n° 17, 

Etude n° 18, 

Etude n" 19, 

Etude no20, 

Etude n021, 

Etude n022, 

Etude n023, 

Etude n024, 

Etude n025, 

Etude n026, 

Etude n027, 

Etude no28, 

Le gouvernement federal et l'aide it la recherche dans les 
univeraites canadiennes, par John B. Macdonald, L.P. Dugal, J.S. 
Dupre, J.B. Marshall, J.G. Parr, E. Sirluck, E. Vogt, 1969 (SS21-7F, 
$3,00) 
L'information scientifique et technique au Canada, Premiere 
partie, par J.P.!. Tyas, 1969 (SS21-l/8F, $1,00) 
Ils partie, Premier chapitre: Les ministeres et organismes publics 
(SS21-l/8-2-1F, $1,75) 
u- partie, Chapitre 2: L'industrie (SS21-l/8-2-2F, $1,25) 
Ils partie, Chapitre 3: Les universites (SS21-l/8-2-3F, $1,75) 
Ils partie, Chapitre 4: Organismes internationaux et etrangers 
(SS21-l/8-2-4F, $1,00) 
Il" partie, Chapitre 5: Les techniques et les sources (SS21-l/8-2-5F, 
$1,25) 
Ilrpartie, Chapitre 6: Les bibliotheques (SS21-l/8-2-6F, $1,00) 
Ilr partie, Chapitre 7: Questions economiques (SS21-l/8-2-7F, $1,00) 
La chimie et Ie genie chimique au Canada - Etude sur la 
recherche et Ie developpement technique, par un groupe d'etude 
de l'Institut de Chimie du Canada, 1969 (SS21-1I9F, $2,50) 
Les sciences agricoles au Canada, par B.N. Smallman, D.A. 
Chant, D.M. Connor, J.C. Gilson, A.F. Hannah, D.N. Huntley, E. 
Mercier, M. Shaw, 1970 (SS21-l/10F, $2,00) 
L'invention dans Ie contexte actuel, par Andrew H. Wilson, 1970 
(SS21-l/11F, $1,50) 
L'aeronautique debouche sur l'avenir, par J.J. Green, 1970 
(SS21-l/12F, $2,50) 
Les sciences de la Terre au service du pays, par Roger A. Blais, 
Charles H. Smith, J.E. Blanchard, J.T. Cawley, D.R. Derry, Y.O. 
Fortier, G.G. L. Henderson, J.R. Mackay, J.S. Scott, H.O. Seigel, R.B. 
Toombs, H.D.B. Wilson, 1971 (SS21-l/13F, $4,50) 
La recherche forestiere au Canada, par J. Harry G. Smith et 
Gilles Lessard, mai 1971 (SS21-l/14F, $3,50) 
La recherche piscicole et faunique, par D.H. Pimlott, C.J. 
Kerswill et J.R. Bider,juin 1971 (SS21-l/15F, $3,50) 
Le Canada se tourne vers I'ocean - Etude sur les sciences et la 
technologie de la mer, par R. W. Stewart et L.M. Dickie, septembre 
1971 (SS21-l/16F, $2,50) 
Etude sur les travaux canadiens de R&D en matiere de 
transport, par C.B. Lewis, mai 1971 (SS21-l/17F, $0,75) 
Du formol au Fortran - La biologie au Canada, par P.A. Larkin 
et W.J.D. Stephen, aout 1971 (SS21-l/18F, $2,50) 
Les conseils de recherches dans les provinces au service du 
Canada, par Andrew H. Wilson,juin 1971 (SS21-l/19F, $1,50) 
Perspectives d'emploi pour les scientifiques et les ingenieurs au 
Canada, par Frank Kelly, mars 1971 (SS21-l/20F, $1,00) 
La recherche fondamentale, par P. Kruus, decembre 1971 
(SS21-l/21F, $1,50) 
Societes multinationales, investissement direct de I'etrunger et 
politique des sciences du Canada, par Arthur J. Cordell, decernbre 
1971 (SS21-l/22F, $1,50) 
L'innovation et la structure de l'industrie canadienne, par Pierre 
L. Bourgault, mai 1973 (SS21-l/23F, $2,50)
 
Aspects locaux, regionaux et mondiaux des problemes de
 
qualite de l'air, par R.E. Munn, janvier 1973 (SS21-l/24F, $0,75)
 
Les associations nationales d'ingenieurs, de scientifiques et de
 
technologues du Canada, par le Comite de direction de SCITEC et
 
Ie Professeur Allen S. West, juin 1973 (SS21-l/25F, $2,50)
 
Les pouvoirs publics et l'innovation industrielle, par Andrew H.
 
Wilson, decembre 1973 (SS21-l/26F, $3,75)
 
Etudes sur certains aspects de la politique des richesses
 
naturelles, par W.D. Bennett, A.D. Chambers, A.R. Thompson, H.R.
 
Eddy et A.J. Cordell, septembre 1973 (SS21-l/27F, $2,50)
 
Formation et emploi des scientifiques - Caracteristiques des
 
carrieres de certains diplomes canadiens et etrangers, par A.D.
 
Boyd et A.C. Gross, fevrier 1974 (SS21-l/28F, $2,25)
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Etude n029,
 

Etude n030,
 

Etude n °31,
 

Etude n °32,
 

Etude n033,
 

Etude n"34,
 

Etude n"35,
 

Etude n036,
 

Etude n"37,
 

Etude n"38,
 

Etude no39,
 

Etude n"40,
 

Etude nv-t I , 

Etude n"42,
 

Etude n "43,
 

Etude n "44,
 

Etude n"45,
 

Considerations sur les soins de sante au Canada, par H. Rocke 
Robertson, decernbre 1973 (SS21-l/29F, $2,75) 
Un mecanisme de prospective technologique - Le cas de la 
recherche du petrole sous-marin sur Ie littoral atlantique, par 
M. Gibbons et R Voyer, mars 1974 (SS21-l/30F, $2,00)
 
Savoir, Pouvoir et Politique generale, par Peter Aucoin et Richard
 
French, novembre 1974 (SS21-l/31F, $2,00)
 
La diffusion des nouvelles techniques dans Ie secteur de la
 
construction, par A.D. Boyd et A.H. Wilson, janvier 1975
 
(SS21-l/32F, $3,50)
 
L'economie d'energie, par F.H. Knelman, juillet 1975 (SS21-l/33F,
 
Canada: $1,75; autres pays: $2,10)
 
Developpement economique du Nord canadien et mecanismes
 
de prospective technologique: Etude de la mise en valeur des
 
hydrocarbures dans le delta du Mackenzie et la mer de
 
Beaufort et dans l'Archipel arctique, par Robert F. Keith, David
 
W. Fisher, Colin E. De'Ath, Edward J. Farkas, George R Francis et
 
Sally C. Lerner, mai 1976 (SS21-l/34F, Canada: $3,75; autres pays:
 
$4,50)
 
Role et fonctions des-Iaboratoires de l'Etat en matiere de
 
diffusion des nouvelles techniques vers le secteur secondaire,
 
par A.J. Cordell et J.M. Gilmour, mars 1980 (SS21-1/35F, Canada:
 
$6,50; autres pays: $7,80)
 
Economie politique de l'essor du Nord, par K.J. Rea, novembre
 
1976 (SS231-l/36F, Canada: $4,00; autres pays: $4,80)
 
Les sciences mathematiques au Canada, par Klaus P. Beltzner, A.
 
John Coleman et Gordon D. Edwards, mars 1977 (SS21-l/37F,
 
Canada: $6,50; autres pays: $7,80)
 
Politique scientifique et objectifs de la societe, par RW. Jackson,
 
aout 1977 (SS21-l/38F, Canada: $4,00; autres pays: $4,80)
 
La legislation canadienne et la reduction de l'exposition aux
 
contaminants, par Robert T. Franson, Alastair R Lucas, Lorne
 
Giroux et Patrick Kenniff, aout 1978 (SS21-l/39F, Canada: $4,00;
 
autres pays: $4,80)
 
Reglementation de la salubrite de l'environnement et de
 
l'ambiance professionnelle au Royaume-Uni, aux Etats-Unis et
 
en Suede, par Roger Williams, mars 1980 (SS21-l/40F, Canada:
 
$5,00; autres pays: $6,00)
 
Le mecanisme reglementaire et la repartition des competences
 
en matiere de reglementation des agents toxiques au Canada,
 
par G. Bruce Doern, mars 1980 (SS21-l/41F, Canada: $5,50; autres
 
pays: $6,00)
 
La mise en valeur du gisement minier du fiord Strathcona ­

Une etude de cas en matiere de decision, par Robert B. Gibson,
 
decernbre 1980 (SS21-l/42F, Canada: $8,00; autres pays: $9,60)
 
Le maillon Ie plus faible - L'aspect technologique du
 
sous-developpement industriel du Canada, par John N.H. Britton
 
et James M. Gilmour, avec l'aide de Mark G. Murphy, mars 1980
 
(SS21-l/43F, Canada: $5,00; autres pays: $6,00)
 
La participation du gouvernement canadien it I'activite
 
scientifique et technique internationale, par Jocelyn Maynard
 
Ghent, decernbre 1980 (SS21-l/44F, Canada: $4,50; autres pays:
 
$5,40)
 
Cooperation et developpement international - Les universites
 
canadiennes et l'alimentation mondiale, par William E. Tossell,
 
decernbre 1980 (SS21-l/45F, Canada: $6,00; autres pays: $7,20)
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Publications hors-serie 

Aspects de la politique scientifique du Canada
 

Aspects 1, septembre 1974 (SS21-2/1F, $1,00)
 
Aspects 2, fevrier 1976 (SS21-2/2F, Canada: $1,00; autres pays: $1,20)
 
Aspects 3, juin 1976 (SS21-2/3F, Canada: $1,00; autres pays: $1,20)
 

Perceptions 

N° 1, Croissance demographique et problemes urbains, par Frank Kelly,
 
novembre 1975 (SS21-3/1F, Canada: $1,25; autres pays: $1,50)
 
N°2, Repercussions de l'evolution de la pyramide des ages au Canada, par
 
Lewis Auerbach et Andrea Gerber, novembre 1976 (SS21-3/2F, 1976, Canada:
 
$3,25; autres pays: $3,90)
 
N°3, La production vivrfere dans l'environnement canadien, par Barbara J.
 
Geno et Larry M. Geno, avril 1977 (SS21-3/3F, 1977, Canada: $3,25; autres pays:
 
$3,90)
 
N°4, La population et la protection des sols agricoles, par Charles Beaubien et
 
Ruth Tabacnik, janvier 1978 (SS21-3/4F-1978, Canada: $4,00; autres pays: $4,80)
 

Observation:	 Les rapports annuels, tours d'horizon annuels, rapports, etudes de 
documentation, Agenda et certaines publications hors-serie sont 
publies en version francaise. Certaines autres ne sont disponibles 
qu'en anglais. Le Catalogue des publications du Conseil des 
sciences fournit leur liste complete. Le lecteur interesse peut en 
obtenir des exemplaires en s'adressant au Service des publications, 
Conseil des sciences du Canada, 100, rue Metcalfe, 16e etage, 
Ottawa, Onto KIP 5Ml. 
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